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LA  VRAIE  QUESTION 


Le  Ifi  novombro  188.5,  jour  do  l'oxdcntion  do  Riol,  il  fut 
pousse,  ({U<:i|c[u<;  part,  un  irrirucnso  cri  do  joie. 

Ce  sont,  les  orangistos,  allez- vous  dire,  qui  se  sont  niontr*^s 
barbares  et  ft'roces  à  ce  point. 

Ils  ont  pu  tdrnoigner  une  certaine  satisfaction,  mais,  les 
hommes  (jui  ont  triomphé  (;o  jour-là,  les  hommes  (jui  n'ont  pu 
cacher  leur  immense  satisfaction,  ce  sont  ceux  qui  le  lend(!n»ain, 
s'apitoyaient  avec  une  suprême  hypocrisie  sur  le  .sort  de  leur 
frère  Riel,  du  martyr  du  Nord-Ouest,  de  la  grande  victime  ! 

Oui,  ce  sont  les  chefs  rouge-s  de  Montréal  et  de  Québec,  qui 
ont  poussé  ce  cri  de  joie  sauvage  ;  ce  sont  eux  seuls  qui  avaient 
quelque  chose  à  gagner  à  la  mort  de  Riel  et  jusqu'au  dernier 
moment,  ils  avaient  craint  fl<;  voir  leur  proie  leur  écliapper. 

"  S'il  est  gracie-,  disaient-ils  dans  huirs  réunions  secrètes,  nous 
sécherons  à  l'ombn',  loin  du  pouvoir  pendant  (encore  dix  ans. 

"  S'il  tombe,  nous  soulevrons  le  Bas-Canada,  nous  organis^^-rons 
une  imiM(!ns(î  conspiration  et  à  la  fav(!ur  du  trouble  et  pendant 
que  le  i)(!Uple  trompé  agira  sous  l'empire  de  l'émotion,  nous  es- 
camoterons le  pcmvoir." 

Tel  était  leur  calcul.  Du  n!ste,  n'ont-ils  pas  fait  tout  ce  qu'il 
était  pos.sible  pour  empêcher  tout(!  commutation  <le  sentence.  Dès 
les  premiers  jours  du  procès  de  Riel,  n'ont-ils  pas  sans  cesse  fait 
des  appels  aux  préjugés  de  race  et  de  religion  ;  n'ont-ils  pas  cher- 
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(îhé  à  scriicr  la  disconic  ♦îiitri-  les  <l«'iix  i)i'()vin(;('.s  d'OTitario  et  do 
Qu(^l)(;c  '  S'ils  avai(înt  vduIu  nM-lh-rncnt  sauvcir  RicI,  ils  auraient 
fait  des  a|»p<'Is  à  la  modération,  à  la  eléirxînce,  ils  aurai  i^t  invo- 
que; des  motifs  de  conciliation  ;  ils  se  scraij^nt  effor'cés  de  rendre 
la  tâche  du  ^ajuvernemcnt  plus  facile.  M>ùs  ))arler  de  cléni<;nce 
ru;  faisait  pas  leur  afiair*'.  S'ils  avaif-nt  rt'ussi,  (jud  n'aurait 
[)oint  <'t('  h'ur  désappointement.  Ils  se  sont  dit  :  "  Attaquons  Kîs 
oran^istes,  attarpions  les  protestants  :  une  fois  soulevés,  ils  ré- 
clameront r«,'.\('(;ution  <le  Rie]  et  le.  ^rouvei-nenuMit  |)ris  entre  dfîux 
feux  :  (!ntre  Qué])ee  (;t  Ontario,  lai.s.sera  tout  naturellement  la 
s(!r»tence  des  t'^ihunaux  suivra;  son  cours." 

Jls  étaient  l)ien  secondés  dans  leur-  ceuvi'e,  car  les  joui'naux 
irrits  d'(  )nia»'io  ne  craifjnjmt  r)as  de  s(!  mettre  en  contradiction 
avec  les  ;^azettes  lilx'rales  de  Québec  ])oussaient  des  cris  d(; 
bétes  fauviîs,  d('fiaient  sir  .John  d'os(!r  faire  droit  aux  réclama- 
tions de  la  Province  de  Québec.  Voilà  (juelhî  était  la  .situation. 
Les  «gazettes  rou^^îs  criaient  :  "  Sir  John  va  laisser  pendre  Riel 
parce  (|ue  les  protestants  d'Ontario  (îxigent  .son  exécution  et  le 
Glohe  répondait  :  si  sir  John  n'<îxécute  })as  Riel,  ce  sera  une 
insulte  à  la  justice  ;  c«;  sera  un  défi  lancé  à  Ontario,  ce  ,s(;ra  une 
nouvelle  preuve  de  .sa  servilittj  (;nvers  les  (^anadiens-fran<;ais." 

Nous  ne  voulons  j)as  prétendre  que  le  f^^ouvernement  s'est 
lai.s.sé  influencer  par  c(;tte  conduite  malhonnêt(!,  non,  il  y  a  été 
indifi'érent,  mais  il  a  laissé  exécuter  Riel  parce  cjue  les  tribunaux 
les  plus  élevés  du  Canada  et  de  l'empire  ont  déclaré  sa  sentence 
bien  fondée  et  qu'il  était  urgent  de  faire  un  exemple  dans  le 
Nord-Ouest. 

Mais  ht  jeu  des  libéraux  a  été  évident  en  tout  ceci.  Battus 
en  1878,  battus  de  nouveau  en  1882  parcequ'ils  n'avaient  pfxs  de 
programme  à  opposer  à  celui  du  t^ouverneinent,  parceque  le 
peuple  n'avait  pas  encore  oublié  leur  régime  .si  dé.sastn^ux 
pour  notre  pays,  leur  iMca[»acité  notoire,  leur  injustice  pour  le 
Bas-Canada,  ils  .se  sont  dit  que  leur  .seule  cliance  d'arriver 
était  de  t  omper  le  peuple,  de  l'empêcher  (ht  comparer  leur 
(Kuvre  à  celle  des  conservat<nirs,  Vfjilà  pounjuoi  Riel  (îst  deve- 
nu le  frère  de  M.  Mercier,  voilà  pourquoi  les  libéraux  ont  voulu 
faire  un  martyr,  un  héros  v.t  en  même  temps  un  insensé,  de 
l'homme  qui  détestait  les  Canadiens-français  pardessus  tout,  qui 
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a  étc'î  lin  Heaii  pour  le  Nord -Ouest,  qui  a  ruint'  Irs  catliolicjues 
qu'il  disait  vouloir  .sauver  tandis  qu'il  ne  clicrcliait  dans  tout 
ce  fju'il  a  fait  (jue  son  avancement  personnel. 

Il  est  temps  (jU(;  C(îtte  indij^ne  eomedi*;  ces.se  ;  il  «\st  tenqjs  que 
1(!S  (yanadi(\ns-f'ran(;ais  se  demandent  s'ils  doivent  continuel*  à  në- 
f^lif^er    leurs    intérêts,  ri.s(juer   leur    av(!nir,  sous    le  j»r('texte   de 
punir  un(!  injustice,  mais  en  réalité  pour  permettre  aux  liliéraux 
<l'(îScamoter  le  pouvoir  à   Ottawa,      lui    IH7»'i,  ils   y  sont   arrivés 
en  or^Miiisant  la  conspiration  du  P>iciti(pie.     L(!  pays  revint  troj> 
tard  de  .son  erreur,  (ît  dût  l<!s  suldr  pendant  cinq  ans.      Kn    187H 
et  on  1882,  ils  furent  battus,  parc(;  (ju'ils   n'avaient  ])as  d(î  faux 
prétext(ïs  ,sous  la  main,  et   aujourd'hui    ils  voudraient  s'y  instal- 
Icir  à  la  faveur  de  la  cfmspiration    liiel.     Les  Canadiens  voni-ils 
.se  laisser  trompeur  (încon;   une   fois  pour   regretter  leur  erreur 
ensuite  pendant  cinq  ans  ?  Vont-ils  (;ncore  oublier   la  (jU(!stion 
véritable  comme  ils  ont  fait  dans  les  élections  de  Québec  ?   Nous 
.sommes     certains  (ju'ils   sont  tro])    intelligent    pour    se    laisser 
blairuer  deux  fois  de  suite. 

La  vraie  (jue.stion  qui  devra  être  discutéi;  aux  élections  (|ui 
commencent  est  celle  de  savoir  rpiel  est  le  gouvernement  (jui  a 
rendu  le  f)lus  de  .services  à  notre  province  ;  qui  a  le  plus  fait 
pour  .sa  pro.spérité  et  son  avancement  matériel.  (Test  ce  que 
nous  étudieron.s  dans  les  pages  (jui  suivent. 
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II  JM-  fnut  jjr\)('.n'  coimaîlic  l'Iiistoiro  politiiiuc  «les  «lorniiTcH 
aniK'ds  jioui-  ('ontrstcr  (;<•  luit  (jui  cr^vc  les  yeux  :  à  savoir  fjiic  le 
^()UV(!rM(!iiu»nt  ('()n.s('rv>it;(;ur  s'est  iiionfcn'î  hicri  plus  j^M''n«'r('iix,  Kicn 
|)his  l»i(îîiv('ill>iiit  à  l'c'^urd  <lfj  iiotro  pnjviiic»;  (pu;  le  ïc'^iiiu!  lilx''- 
i-al.  M,  Laui'ifT  et  ses  amis  iic  viMilciit  pas  convenir  (1(î  cm  t'ait, 
lorsrpi'on  les  rencontre  loin  des  doeinnents  officiels  ;  il  faut  les 
enterwlre  alors  p(;indre  en  helles  phrases  l'amour  (pK;  les  •^'•l'its  ont 
toujouis  noui'ri  yxjur  nous!  Ils  nous  enduvisseiviient,  il  (!st  vi'ai, 
s'ils  pouvai(!nt  nous  étoufrei"  dans  l'enihi-assade,  mais  c'est  à  C(da 
seul  (pie  se  rf'ihiit  leur  atlection  pour  nous.  11  est  un  moyen  hien 
simple  de  mesun.'r  la  valeur  relative  de  l'amitic'  d<'S  libéraux  et 
d('s  conservateurs  pour  notre  province  j^es  prouves  doivent  se 
trouver  c'crites  «piehpie  {)art  et  se;  traduire  autr(;nj(!nt  (pie  par  1(!S 
aflii'riuitions  d(!s  avocats  routes.  (es  prcMives  nous  allons  les 
cliercliei"  dans  les  comptes  publics  et  le'S  statuts. 
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Ainsi  nous  voilà  en  pn's«înce  d  environ  (i  millions  et  dc^nn  d<î 
ilollars  dorUK's  direeteinent  poui"  1«'  l«'n('H(!e  de  la  province  d«» 
Qu('bec.  Qu'on  nf)U-  montre  ce  (|ue  MM.  Laurier,  Laflannne, 
l*«'lletier  et  Muties  ininistres  lihi'raux  ont  obtenu  du  i:ouvern«ï- 
nient  Macken/ie  pour  Qtiéhec,  (tes  pntriotiss  sans  pareils,  rpi'on 
<l(!vrait  fondre  en  bronze  de  lenr  vivant!  L'«'cho  n'pond  à  notre 
<juestion  :  liien,  ri(!n.  Ijcs  lilx'raux  ont  obtcinti  rputifjue  chose 
pourtant  (it  il  ne  faut  pas  (*'tic  injuste  au  j)oint  de  ne  pas  h;  nien- 
lionîHîr  : 

lo.  La  cliai'^e  de  lieutenant-;^ouverneur  poui"  le  ministr(; 
<rM^n*iculture,  M.  L(itellier. 

2o.  La  cl.ar;^(!  très  hono»'abl(^  tr<'s  lucrative  de  Ju;^(^  en  chef 
pour  M.  Doi'ion,  ministre  de  la  justice  du  tem])S. 

.*{(►.  Jia  cbar^c  non  moins  bonorable,  non  luoins  lucrative,  d(; 
ju^H!  d(î  la  Coui-  StipiviiH!  ))our  M.  iw)urni(îr,  patriote;  iiiimoi(''  sur 
l'autel  d(î  la  |)fi,tri(!  à  raison  d(;  $7,000  par  aniu'e  comirie  ses  doux 
ci-d(!vant  coll(';^U(;s  aussi  patriot((S  (pie  lui. 

4o.  La  cliarfjje  identi(pie  comme  lucre  et  bonneui"  de  lieute- 
nant-^^ouvern(Mir  de  Manitoba  pour  M.  (.'auclion. 

Tout  cela  en  moins  de  5  ans  :  ces  messieurs  d(^i(out('s  paj-  bîs 
<i('!l)oires,  les  niis(!res  de  la  politi(pie  n'ont  fait  j)our  ainsi  din; 
(jU(!  passer  au  pouvoir  ])onr  s*»  y)lacer.  Kt  dire  (pie  les  traîtres 
Lan^evin,  Caron  et  (Jha[)Ieau,  subissMiit  les  avani(!s  sans  nom, 
bataillant  pour  notre  province,  pouvant  eux  aussi  s'assurer  de 
confortabl(;s  et  sûres  retraites  j)our  h;  restant  d(>  leurs  jours,  sont 
encore  à  biur  {)ost(!  (îiidurant  les  misèr(!S  (pli  ont  si  vite  rebute 
MM.  Dorion,  Fournier,  L(;tellier  et  Cauclion  ! 

Mais  on  nous  object(îi"a  :  l'item  d(!  2  millions  rc^présentant  l'aug- 
nusntation  de  subside;  provincial,  le  <(ouv(!rn(!m(!nt  fed('ral  n'dtait 
pas  libre  de  nous  les  i-efuser  ou  de  nous  les  donner;  il  provient 
de  l'au^j^mentation  d(';c(!nnale  (pii  su,*"  l'augmentation  (h;  la  jjopu- 
lation.  Point  du  tout.  JiC  ^^ouver  ;iem(;nt  a  fait  remonter  l'aug- 
mentation de  subsides  (pii  datait  o»  'S7I,  et  C(;  à  la  d(;mande  de 
la  province  de  Qu(ibec.  Quehpies  avocats  suotils  poui'i'aient  peut- 
(Hre  ai'guer  (pie  si  cette  faveur  avait  (ite  d(;mand(''e  aux  libtjraux 
ils  l'aiiraie^nt  probablement  acconk^e.  Rien  n'autorise  un  pareil 
argument.  Au  contraire.  Kn  IST'i  Sir  Jolm  [)roj)osait  d'enlever 
À  la  province  de;  Québec  un(!  partie  de  l'exct'dant  de  dette  de 
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l'ancit'imi!  proviru;»'  du  (Janmla  <|ui  avait  «itô  mise  à  sa  char^ç»' 
par  l'acto  de  IMG7  <'t  l'on  vit  le  parti  j^n-it  <Jiri^ré  alors  par  MM. 
Cartwrii^t,  l'atcrson,  vie,  av«jc  leur  chef  M.  Maekiînzie,  s'y 
<)pp().s«îr  t!n«'r;^d(jueiuent. 

('ette  conduite  ;r«'.nt*ieu.s<j  a  .sauvé  nos  institutions  provinciales 
et  a  pei-nii.s  à  notre  trésorier  di;  j)asser  de.s  délicits  d(!  $G72,()()() 
de  M.  .Joly  aux  surplus  de  $20,000  et  de  8I()0,()0()  du  ^r„uver- 
neniiînt  Ross. 

Kn  rendant  justice'  à  îiotn-  provinec,  sii-  .Jolm,  (pie  Ion  repré- 
sent<î  comme  l'einKimi  de  l'autonomie  provinciale,  a  sauvé  nos 
instittitions.  Il  est  évident  «pie  sans  ces  subsides  (it  ces  millions 
<listril)ués  à  tt^nips,  il  aurait  fallu  tcdlemcait  au^'rnenter  les  taxes 
à  QuélM^(!,  (pie  le  f)euple,  trompé  par  les  lihéi'aux,  aurait  préf«!ré 
l'tjnion  léfrislutive  au  surcroit  d'impôts  qu'il  aurait  fallu  payer 
pour  sauver  la  situation. 

Prenons  un  autre  cliapitre.  Voyons  v.t'.  (pie  M.  liaurier  et  ses 
amis  ont  fait  pour  les  chennns  de  fer  du  Bas-Canada  pendant 
l(îurs  cin(|  années  de  pouvoir.  Kspérons  ((u«;  sur  ce  point  au 
moins  ils  feront  ni(  ilhiures  fi^'ures.  Hélas  !  trois  fois  liélas  !  pour 
l'honneur  do  ce  graïul  patriote,  la  lé;,dstation,  les  comptes  publics 
des  années  1874,  1875,  1870,  1877,  1878,  ne  mentionnent  pas 
même  le  nom  de  la  province  de  Québec,  en  ce  «pii  concerne;  les 
octrois  de  chemin  de  fer. 

Voyons  la  suite  des  statuts,  et  regardons  si  les  (ennemis  du 
Bas-Canada  ne  nous  auraient  pas  mieux  tiaités  (jue  les  grantJs 
{)atriotes  du  {)ai'ti  lilxîral  : 

Ouvrons  les  statuts  de  1884,  et  nous  trouvons  ce  (jui  suit  : 

Chemin  de  Alyrner  et  Pontiac *  272,000 

(Jheiuin  Union  Jacques-Cartier 200,000 

Embraiicheinent  de  St-Charles 1,500,000 

«1,972,000 

SK8HI0N    OK     IHHT). 

Chemin  de  Montréal  à  Sorel    $  72,000 

"       du  lac  St-Jean 902,000 

"       Montréal  à  lac  Chaniplain 'iO,000 

Lonjr  Sault  à  Tém:  oamingue 25,000 

de  la  Catineau  à  Jé>ert. 320,000 

"       des  Basses  Laurentides 217,600 

Canada  Atlantic 96,000 

)i|!l, 72 1,600' 
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(.'heiiiiti  (lu  Lnufi  Hault ^  ç  OOQ 

"      (le  N(fw  (;iii.s<row  à  JSt-Liii r»7|r»oo 

"       de  lloj-('t'(»r(l  à  rintcrnutional IOh'oOO 

"       St-Fiilix  au  lac  Maskinon;?*'! .'VJ.OOO 

"       d(!  rAssoniptioM  à  l'KpiphaiiiH 1 1,200 

"        Moiitrc^aj    t;t    <)c(i(l«!nt.al   (rluMnin   du  curé 

Laixîllc)  (1(!  St  .Icrôiii»!  uu  I>i'-sert :}f;  1,000 

"       St-Aiidn;  à   Latjluitc 'Jli,  100 

"       St-Kustnr:h(î  k  Sto-|'laci(l(f r)7/)00 

"        de  la  liaie  des  (îlialf'urs .'U)0,000 

i^  9.')r),«00 

C'est  eneore  plus  de  4  iiiillious  accordés  à  la  Province  de 
Qu(jf)ec.  en  sus  des  0  miliions  dont  il  vient  d'être  .juestiou.  A 
votre  tour,  ^rninds  patriotes  de  nous  montrer  ce  <|Ue  nous  avons 
cherché  en  vain  dans  les  livres  Meus  :  les  preuves  de  votre  lilx;- 
ralité  et  colle  de  vers  allic's  envers  notre  provirice. 

Nous  ne  trouvons  rien. 

Feut-(';tre  seriez-vous  pins  heureux  vous-niêines. 

H('SUinons  ces  faits  (;n  nu  tahlenu  : 

MONTANT  ACCOHDK    l'AK   LKS  LFHKKAl'.X    : 

Au  gouverueuient,  de  C^ut-lxic 

Aux  chemins  de  fer 

MONTANT  ArrORDK   PAU   },K  »;()I'\  RHNKM  KNT  (H)NHKHVATFa'U  ; 

Au  gouvernement  de  Qu('thec S6,44.'i,21;J 

Aux  chemins  de  fer  de  QueKt-u 4,469,400 

#11, 09  2, 61. H 

Nous  rappelons  cependant  (piehpie  chose.  Un  jour,  un  ontr<!- 
preneur  de  cheuiin  de  ïcr, — un  lili('ral  -  partit  de  Moîitr('al  poui- 
obtenir  du  gouvernement  Macken/,ie,  un(!  legi^-e  fav(!ur.  Il 
voulait  envprv/nter  pour  la  IJi^rie  de  chemin  de  ïov  à  hupielle  il 
tétait  int(jres8t%  des  i-ails  de  ejieniin  <le  fer  (pii  avaient  (h'-jà  servi. 
11  était  certain  de  réussir. 

Tous  his  ministres  de  (^u(''bec  appuyaient  sa  demande!.  Du 
rest<!,  il  avait  un  précédent:  M.  Mackenzie  venait  d'accorder 
cette   faveur  à  une  compagnie   de   la   Nouv(!lle-Eco,sse.      Notre 
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hoxumnuui  .t  uvil^ré  touU.  VmWnvm'.v  .h-   M.    Laun.T  .-i  CW. 

revient  avoc  un  refus.  .      i    i. 

il  avait  .^té  aussi  heureux  <,ue  la  .U^putation  du  cluMuin  «le  1er 
,lu  Nonl  (h-  Montréal,  (|ui  avait  aussi  <leuuin.l(<  à  M.  Macken/ie 
<le  TMvter  n.ain  tV.rte  à  cette  entreprise  .le  la  Province  deQudl.ec. 
Tous  1..S  .U'h^-u.'s  sont  encore  vivants  pour  nous  duv  «lUelL^ 
iH.ll,.  réception  ils  .'Urent  «lu  -ouverne.uent  iil.énil  et  i\nv\U'H 
preuves  .le  svmpatl.ie,  ils  rapportèrent  à  Moutn-al. 

Quicon.pK*  veut  ouvrir  les  yeux,  aura  assez  .le  ce  .pu  prece-le 
pour  s..  iorn..-r  un.-  i.UV  .le  la  val.M.r  n-lativ.'  d.'s  ],..nnn.-s  .,ui 
„„us  .>nt  o.,uvnK's.  D'un  côté,  nous  avons  ..htenu  plus  <le 
sfl  1000  000;  .1."  Inutre:  rien.  Il  n'est  pas  ét.>nnant  ipi.-  le« 
patriotes,  ...■nre  Laurier  et  Mercier  .,ui  ont  un  si  triste  passé, 
Ls..nt  a.rtant  .le  l.ruio  autour  .le  l'artaire  Kiel  ;  ils  y'>»t  "" 
,l<,uMe  intérêt  :  cacher  leur  nullité  au  p.juvoir  .-t  l'hostilité  .le 
leurs  alliés  env.-rs  h'  Bas-Cana<la. 
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A  la  srs.sion  de  In7H,  «uif  i».i.aille  l'ii  rè^lt»  sVii^nj^cait  (Mitro 
les  IUm'irux  et  les  itoiisorvutcurs.  C'était  M.  Cart\vri<j;lit  (jui 
avait  jcti^  If  ^nut  à  rcinu'ini  et  avait  postl  los  conditions  «lu 
coinltat.  "  Vous,  cousci-vati^urs,  vous  pii'temlr/  (|U<'  ])oui'  ranio- 
ucr  la  prosjK'i'itt^  dans  le  pays,  il  sullirait  de  pi-oti'<,n'r  la  produc- 
tion nationale,  (''est  une  utopie.  Le  pays  .soutire  d'une  crise 
h  hujuelle  le  «(ouveineincîut  nv  jx-ut  rien,  mais  <|ui  r(;ssera  avec 
le  teiu[)s.  Les  gouvernements  sont  impuissants  à  ramen(!i'  la 
j)rosp{'rité  aux  moyens  de  la  N-Lfislation.  Nous  nous  en  tiendron.s 
au  lihre-éciiange.  " 

A  cette  épojjue  et  depuis  plusieurs  années,  la  situation  écono- 
mi<|ue  du  })ays  était  «It'ploi'able.  Nos  manufacturtîs  se  t'ernuiient 
l'une  après  l'autre,  écrasées  par  la  concurrence  américaine  (jui 
veiuiit  vendre  lt!s  ])roduits  de  .son  industrie  à  vil  prix,  peu  lant  (pie 
le  gouvernement  des  Ktats-Unis  empêchait  nos  mai'chandise.s  de 
traverser  la  frontière.  Nos  \  illes  étaient  remplies  d'ouvriers  .sans 
travail  et  les  cultivateurs  ne  pouvaient  trouve-r,  dans  nos  mar- 
elles un  prix  rai.sonnabh'  pour  leurs  denrées.  La  gène  était 
paitout  et  la  prospérité  nulle  part. 

Sir  John  et  les  autres  clusfs  du  parti  constuvateur  .soutenaient 
(|ue  si  nos  industries  étaient  protégées,  (pie  si  noiLs  frappions  de 
droits  les  marchandises  étrangères,  surtout  (;elhis  des  Etats- 
Hnis,  nous  refoulericjns  le  coui'ant  d'importations  américaines  .si 
l'uineuses  pour  notre  commerce  :  ([ue  les  manufactures  ouvri- 
raient de  nouveau  leurs  portes  et  (pi'il  s'en  fond(;rait  des  nou- 
velles et  (pU!  les  milliers  d'ouvriers  alors  sans  travail,  pourraient 
.se  remettn;  à  l'ouvrairc  et  tnjuveraieiit  les  inovens  d'acheter  les 
produits  de  l'industrie  agricole.  (J'est  sur  cette  di.scussion  que 
s'engagea  la  lutte  en  1.S78  et  l'on  .sait  (pie  le  peuple  se  rallia  en 
masse  à  l'opinion  des  c(jnservateurs  (^ui  r(3prirent  le  pouvoir. 
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DliH  la  Ho.s.sion  <Jc  I<S70,  lo  {i^ouvcrnoincnt  nouveau  inaugura  ce 
<|ui  a  étt^.  appelé  depuis  la  politi(jue  nationahî,  c'est-à-dire  poli- 
ti(jU(!  des  intérêts  généraux  du  pays,  faisant  passer  ravanc(;nient 
<hi  Canada  avant  celui  de  ((uel({ues  individus.  Le  système 
nouv(;!iu  a  été  mis  à  l'épreuve  (;t  d'un(;  année  à  l'autre,  il  est 
facile  d'en  constater  les  bienfaits  incontestables.  Lor.sque  nous 
prêchons  l<;s  bienfaits  de  la  j)oliti(jUt;  nationahî,  il  n'est  pas  né- 
C(!,s,saire  ce  semble,  de  recourir  à  de  nond)reux  argunients  pour 
confondre  les  libéraux,  car  nous  pouvons  dii-e  (pie,  sur  ce  ttu'rain, 
nous  prêchons  des  convertis.  La  plupart  de  leurs  chf^fs  étaient 
d<;s  protectionnistes  et  le  sont  encore  de  C(t;ur,  mais  ils  ont  sacri- 
fié leurs  principes  pour  s(!  sounuittre  à  M.  Mackim/<ie,  le  libre- 
échangisti^  faisaiit  passeur  le  désir  de  le  servir  avant  les  intérêts 
de  la  Province  de  Québec.  Et  ce  .sont  ces  mêmes  hommes  si 
souples  d'échiné  en  prés(!nce  des  chefs  grits,  qui  n'ont  pu  rien 
obt(!nir  pour  Je  Bas-Canada,  qui  voudraient  nous  faire  croire 
((u'ils  auraient  n.'signé  s'ils  avaient  été  à  la  place  des  ministres 
fran(;ais  d'Ottawa,  jors  de  l'affaire  Riel.  Les  intérêts  de  toute 
notre  province  étaient  cependant  cho.se  plus  préci(iuse  (jue  ceux 
<ie  cet  indivi<lu  que  M.  Laurier  traitait  de  meurtrier  lorscpi'il  ne 
s'était  encore  rougi  les  mains  que  du  .sang  de  Scott. 

Sous  le  régime  lilx'ral  la  somme  des  substances  alimentaires 
achetée  «les  pays  étrangers  pour  la  consommation  s'(;st  élevé  à 
$] 69,000,()(X),  j)our  (juatre  ans,  ou  à  peu  près  «h;  42  millions  par 
année.  De  1  (S80  à  1885,  les  importations  de  marchandi.ses  étran- 
gères du  mêtjie  genre  ont  été  de  100,250,000,  .soit  près  de  17 
millions  par  année,  ou  à  peu  près  le  tiers  des  importations  du 
régiuKî  libéral  ou  une  diffénmce  de  25  millions  par  an.  C'est  ce 
que  tout  le  monde  peut  constater  en  ouvrant  les  livres  bleus.  La 
différence!  en  moins  de  nos  im[)ortations,  c'est-à-dire;  l(!s  deux 
auti'es  tiers  ont  été  produits  par  notre  pays,  et  l'argeînt  ({ui 
aurait  servi  à  les  aclieter  en  Eui'ope,  ou  aux  Etats-Unis,  est  Uintô 
au  Canada. 

D'après  <les  calculs  basés  sur  le  (Ua'niei'  recenseuK'nt,  il  y  a  au 
(Janada  700,000  p(U',sonnes  vivant  de  l'agriculture.  En  parta- 
geant ce  surplus  de  25  millions  entre  elles,  on  trouve  cpie  chacun»» 
s'est  enrichi  de  §50  par  année.  C!ette  dimiruition  dans  les  impor- 
tations n'a  point  porté  sur  les  spiritueux,  le  vin,  la  bière,  wir  les. 
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importations  (1(3  ces  articles  n'ont  guèn;  change  :  sous  le  régime 
libéral  elles  se  sont  élevées  à  !Jl,.SôH,000,  et  sous  le  régime  con- 
servateur à  $1,509,000,  ni  sur  le  thé  dont  il  a  été  acheté  autant 
sous  un  régime  (jue  sous  l'autre  ;  mais  ce  sont  des  céréales,  des 
fruits,  des  légumes,  des  provisions  de  toutes  espèces  et  du  sucre; 
raffiné  que  nous  avons  importé  en  bien  moindre  ([uantité  dans 
un  tfimps  (pie  dans  l'autre.  llcmar(]Uez  que  tous  ces  articles — 
moins  le  sucre — sont  des  produits  de  l'agriculture.  Cette  dimi- 
nution pour  l(3s  légumes  seulement,  s'est  éhîvée  à  plus  de  3,- 
2r)0,000  par  année  ou  à  environ  19  millions  pour  six  années  du 
régime  conservateur.  D'où  est  venu  ce  (pu;  nous  av(ms  acheté  en 
moins  de  l'étranger  ?  Evidemment,  ce  sont  nos  agriculteuivs  (jui 
l'ont  fourni  et  qui  ont  bénéficié,  grâce  à  la  politiipie  nationale, 
de  cet  excédant  de  consommation  produite  par  iv.  Canada.  Voilà 
d(^s  faits,  des  résultats  apprécialiles  devant  l(îS(juels  ne  peuvent 
tenir  debout  les  plus  belles  phrases  et  les  plus  brillantes  théori(3.s 
des  libres-échan'dstes. 

Passons  maintenant  à  un  autre  point  ([ui  établira  encon;  aussi 
les  excellents  résultats  de  la  ]H)liti(iue  nati(male.  De  1H74  à 
1878,  il  a  été  importé  des  matières  premières  nécessaires  pour 
nos  manufactures  poui-  un  montant  de  l?4'),7ôO,(H)0  ou 
$9,200,000  par  année.  De  bS.SO  à  1885,  1(3S  importa- 
tations  sous  le  même  titre  se  s(mt  élevées  à  uni;  valeur  de 
$105,500,000  soit  17  millions  par  année,  ou  une  augmentation 
de  93  pour  100.  Cela  ne  suffit-il  pas  à  déuKmtrer  ([Ue  le  travail 
des  manufactures  a  pres(pie  doublé  sous  l'influence  de  la  nou- 
velle législation,  qui,  inspirant  de  la  contianci;  aux  capitalistes, 
les  a  engagés  à  placer  dans  l'industrie  «les  fonds  (pii  restaient 
inactifs  et  sans  profit  pour  le  pays.  La  })rot(;cti()n  a  donné 
presque  deux  fois  plus  de  travail  aux  ouvriers  (pi "avant,  et  leurs 
moy.îns  ont  augmenté  dans  les  mêmes  proportions  car  on  a  vu 
leurs  dép(jts  dans  les  baïupies  d'épargnes  (pii  étaient  sous  le 
régime  McKenzie  de  :  S7, 960, 411  se  sont  élevés  .s(jus  le  n'gime 
conservateur  à:  $14,208,938. 

La  protection  a  donc  été  utile  aux  clas.ses  ouvrières  de  même 
qu'à  l'agiiculture.  L'industrie  (pii  n  importait  (|Ue  pour  9  million.s 
de  matières  premières,  a  ('té  obligé  de  pre.s(jue  doubler  .s(3S  im- 
portations pour  suffire  aux  demandes.  Ces  chiffres  ne  .sont-ils 
pas  élo(juents  ! 
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En  ëlaborant  le  nouveau  système  qui  a  produit  de  si  excellents 
résultats,  le  gouvernement  avait  posé  en  principe,  qu'en  matière 
de  droits  de  douanes,  il  fallait  frapper  de  droits  élevés  les  pro- 
«luits  de  l'industrie  étrangère  que  nous  pouvions  manufacturer 
et  les  produits  de  l'agriculture  (pie  nous  avions  en  abondance. 
D'un  auti-e  côté,  il  décidait  de  laisser  entrer  sans  les  taxer  les 
matières  premières  (pie  nous  ne  pi-oduisions  pas  et  qui  étaient 
nécessaires  pour  alimenter  l'industrie.  N'était-ce  pas  là  un  sys- 
tème (|ui  s'impose  par  sa  logicpie  et  son  bon  sens  !  Du  reste  à 
quoi  bon  discuter.  L'expérience  qui  en  a  été  faite  depuis  six  ans 
n'est-elle  point  là  pour  en  démontrer  l'excellence  ? 

(xrâco  à  cette  politique  sage,  clairvoj'ante,  nous  sommes  de 
tous  les  pays  du  monde  celui  qui  a  le  moins  souffert  de  la  crise 
qui  pèse  sur  le  commerce  et  l'industrie  depuis  1HS2.  La  Grande 
Bretagne,  la  France,  l'Allemagne,  la  Belgi(iue  voient  tout  en 
souffrance  et  il  y  a  quelques  semaines,  la  colonie  de  Ninv  South 
Wales  (Australie)  faisait  savoir  au  monde  par  la  voix  de  ses 
journaux  que  depuis  22  ans,  jamais  elle  n'avait  vu  son  commerce 
et  son  industrie  dans  un  pareil  état  de  crise.  Mais  cette  colonie 
jouit  des  bienfaits  du  libre  échange  qui  permet  à  l'industrie 
étrangère  de  ruiner  ses  manufactures  I 

On  va  peut-être  nous  oljecter  (|ue  la  protection  pourrait  aug- 
menter les  prix  et  c'est  l'objection  (jue  l'on  faisait  en  187S. 
Encore  là,  les  prédictions  libérales  ont  mal  tourné  :  les  prix  ne 
sont  pas  plus  élevés,  parce  que  ces  monopoles  qui  devaient  s'éta- 
blir et  nous  ruiner,  disaient  les  libéraux,  sont  encore  à  naître. 
La  concurrence  dans  le  pays  entre  manufacturiers,  a  fait  des- 
cendre les  prix,  pour  bi(>n  des  articles,  au-dessous  de  ce  qu'ils 
étaient  avant  1879. 

Nous  disions  plus  haut  (pie  les  libéraux  étaient  protection- 
nistes avant  l'arrivée  de  M.  Mackenzie  au  pouvoir.  En  voici 
la  preuve  : 

On  se  souvient  ({u'une  grande  convention  des  chefs  libéraux 
eut  lieu  à  Québec  en  1872,  dans  le  but  de  jeter  les  bases  du  parti 
national.  A  cette  assemblée,  l'honorable  M.  Joly  fut  élu  chef  de 
l'as.sociation,  et  voici  le  langage  qu'il  tint  en  cette  circonstance  : 

On  a  proposé  de  donner  au  parti  qui  veut  se  charger  de  cette  tâche  le  nom 
3e  "  Parti  National  "  (Appl.)   Je  vais  vous  dire  pourquoi  on  a  choisi  ce  nom. 
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Vous  av  z  dû  voir  par  la  discussion  de  la  chambre  et  des  journaux  que,  pour 
attirer  une  immigration  considérable  et  avantageuse  dans  le  pays,  il  faut 
encourager  l'industrie  par  tous  les  moyens  possibles.  '  ont  le  monde  com- 
prend que  nos  jeunes  gens  ne  quitteraient  pas  le  payh  .s'ils  y  trouvaient  de 
quoi  sullisamment,  non  pas  pour  faire  du  luxe,  mais  pour  se  payer  au  moins 
un  morceau  de  pain  et  de  quoi  se  vêtir.  Il  faut  donc  pour  empêcher  cette 
dépopulation  en  détail,  un  parti  qui  encourage  l'industrie  sous  toutes  ses 
formes,  un  parti  qui  soit  avant  tout  national,  qui  nous  obtienne  de  primo 
abord,  non  pas  l'indépendance  politique,  mais  l'indépendance  commer(;iale. 
Jl  faut  à  ce  sujet,  une  politique  nationale,  si  nous  voulons  ramener  nos  com- 
patriotes dans  leurs  foyers,  encourager  une  immigration  étrangère  et  établir 
un  marché  avec  les  autres  pays.  (Appl.)  Au  lieu  de  faire  de.s  théories,  d'écha- 
fauder  des  utopies,  je  crois  qu'il  vaut  mieux  adopter  une  plateforme,  comme 
disent  les  Anglais,  une  plateforme  nationale,  commerciale  et  industrielle. 

Hoyon.s  un  parti  national  !  Encourageons  l'indu. strie  sous  toutes 
.ses  formes.  Adoptons  une  politique  nationale.  A  bas  les  utopies  ! 
Il   nous  faut  un«3  plateforme   nationale,  commerciale  et  indus- 
trielle. 

Est-ce  là  le  langage  d'un  chef  libéral  i  Ne  croirait-on  pas  ces 
paroles  .sorties  plutôt  d'une  bouche  conservatrice  <'  C'était  pour- 
tant ainsi  (jue  parlait  M.  Joly,  en  l'an  de  g  ace  1872. 

M.  Joly  ne  s'en  tint  pas  à  cette  déclaration.  Quatre  ans  plus 
tard  il  se  proclamait  encore  protectionniste.  C'est  ce  (jue  nous 
allons  prouver. 

On  .se  souvient  que,  dans  la  .session  de  1878  de  la  Chambre  des 
Communes,  une  commission  fut  chargée  de  pi-endre  en  conside'- 
ration  la  question  de  l'agriculture.  Cette  commission  siëgea  sous 
la  présidence  du  Dr.  Orton  qui  en  avait  proposé  la  formation. 
Or,  voici  des  extraits  de  la  lettre  transmi.se  par  M.  Joly,  dans 
laquelle  il  réitère  .ses  s«;ntiments  protectionnistes  : 

Québec,  24  mars  1876. 

Mon  cher  docteur, — Je  n'ai  reçu  qu'aujourd'hui  une  série  de  questions 
imprimées  venant  de  votre  commission,  aux  travaux  de  laquelle  je  prends 
un  vif  intérêt,  et  je  m'euipresne  de  vous  envoyer  mes  répon.sos.  .le  crains 
qu'elles  ne  soient  un  i>eu  longues;  mais  je  dois  dire  que  j'éprouve  une  cer- 
taine satisfaction  d'être  capable  de  formuler  mes  vues  sur  le  sujet  quelle  que 
soit  leur  valeur.  En  effet,  (  'est  une  espèce  i-^e  protestation  contre  l'accusatiou 
portée  contre  moi  pendant  cette  session,  dans  la  Chambre  des  Communes  et 
dans  la  presse,— d'avoir  abandonné  le  principal  article  du  programme  de 
notre  parti  national.  Nous  réclamons  surtout  une  politique  commerciale 
nationale.  On  a  reproché  à  mes  amis  de  l'avoir  abandonné,  et,  comme  chef 
du  parti  national,  mon  nom  a  été  mêlé  à  ces  reproches;  mais  je  n'ai  point 
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abandonné  cette  politique 

Question. — Est-il  de  l'intérêt  du  Canada  de  continuer  à  admettre  les  pro- 
duits américains  exempts  de  droits,  tandis  que  les  produits  canadiens  expor- 
tés de  l'autre  côté  de  la  frontière  sont  soumiH  à  des  droits  élevés  ? 

Réponse. — Non  ;  c'est  contraire  à  l'intérêt  du  Canada.  Je  crois  humble- 
ment que  nous  ne  devrions  admettre  exemptes  de  droits  que  les  matière» 
brutes  employées  par  nos  manufactures. 

Ce  n'est  pas  en  faisant  baisser  le  prix  de  toutes  choses  que  nous  attein- 
drons à  la  richesse  nationale.  Le  plus  cher  nous  payons,  le  mieux  c'est  pour 
nous,  pourvu  que  nos  moyens  de  payer  soient  de  pair  avec  l'augmentation 
des  prix.  Demandez  à  l'ouvrier  ce  qu'il  préfère,  la  farine  à  $4.50  le  baril  et 
pas  d'ouvrage.,  ou  la  farine  à  $6  et  de  l'ouvrage  en  abondance.  L'agriculture 
et  la  manufacture  peuvent,  ensemble,  arriver  à  de  grands  résultats  ;  mais 
que  ces  deux  industries  isolent  leurs  intérêts,  et  leurs  forces  diviséen  deront 
loin  de  pouvoir  accomplir  autant. 

On  h;  voit,  M.  Joly  .s(i  dëfend  comme  d'un  crime  d'avoir  ahan- 
ilonnë  en  sa  qualité  <le"clu;f'  du  parti  national  "  la  politique 
commerciale  nationale.  Il  demande  ((ue  l'on  protège  les  produc- 
teurs canadiens  contre  la  concurrence  américaine.  Il  proclame 
■que  ce  n'est  pas  en  abaissant  le  prix  de  toutes  choses  qu'on 
arrivei'a  à  la  grandeur  nationale,  que  l'ouvrier  préférera  toujours 
payer  la  farine  $6  le  baril  s'il  a  de  l'ouvrage  que  de  payer  $4.50 
s'il  n'/  pas  de  travail. 

N'est-ce  pas  là  toute  la  doctrine  protectionniste  des  conserva- 
teurs prêchée  en  quelques  mots  ?  Cela  n'empêchait  pas  ce  bon 
M.  Joly  de  soutenir  deux  ans  plus  tard,  aux  élections  de  1878,  la 
politique  libre-échangiste  du  gouvernement  Mackenzie,  qui  avait 
déclaré,  per  l'entremise  de  sir  Richard  Cartwright,  que  la  pro- 
tection est  un  vol  légalisé  (legalized  vohhery). 

Grand  patriote  ce  M.  Joly  ! 

Dans  cette  même  assemblée  du  pai'ti  libéral  en  1872,  un  autre 
tdief,  l'honorable  M.  Pelletier,  se  prononça  avec  non  moins  d'éner- 
gie pour  "  cett(;  immense  blague,"  suivant  l'expression  de  Y Elec- 
lear. 

Voici  'juelques  passages  de  son  discours  : 

Les  manufactures,  les  différentes  branches  d'industrie  que  nous  pourrions 
développer  avec  tant  d'avantages  ne  reçoivent  pas  la  protection  nécessaire. 

Il  y  a  t)ourtant,  me  tlirez-vous,  un  élan  vers  le  progrès  :  l'esprit  d'entreprise 
semble  naître.  Oui  messieurs,  la  faim,  la  misère  font  faire  bien  souvent  des 
«ITorts  surhumains.  Aujourd'lmi,  la  terrible  cri.se  commerciale  que  nous  tra- 
versons, tout  en  alarmant  ceux  qui  étaient  les  plus  confiants  dans  un  avenir 
meilleur,  leur  fait  faire  des  efforts  suprêmes  pour  éviter  une  mine  complète. 


--  lô  — 

iJe  généreux  efforts  sont  tentés  depuis  quelc.ue  temps,  c'est  vrai  ;  que^iues 
•capitalistes  entreprenants,  essaient  bien  d'établir  des  manufactures,  mais 
•ont-ils  pu  inspirer  contiance  dans  leur  succès?  Ont-ils  pu  faire  disparaître 
cette  objection  si  grande  du  tarif  qui  rend  presque  impossiVjlo  l'exportation 
de  nos  produits? 

Quelle  garantie  ont-ils  pour  risquer  leurs  capitaux  dans  les  manufactures, 
exposés  constamments  à,  un  cbangement  de  tarif  qui  {)aralyse  tout.  (Api)ls). 

11  y  a,  à  côté  de  nous,  une  population  de  quarante  millions  avec  lescpiels 
nous  ne  pouvons  commercer.  Notre  pays  offre  des  avantages  immenses  et 
c'est  |)ourtant  encîore  le  plus  arriére  de  l'Amérique,  faute  d'encouragement 
aux  manufactures. 

Nos  inaimfacttircs  no  n'(;oiv('nt  pas  la  ])r<>tL'cti()îi  nécessaire. 
IjCs  capital ist(!S  n'osent  pas  ris(pier  leurs  fonds  dans  les  nianii- 
factnres,  exposés  constanirnont  à  un  cliangeinent  de  tarit'  cpii 
paralyse  tout,  s'écrie  M.  Pelle-ticir.  S'il  en  est  ainsi,  n'est-ce  pas 
la  meilleure  condamnation  des  libéraux  (jui  clierclientà  paralyser 
l'industrie  en  mena(;ant  les  capitalistes  de  chan<;emonts  d(;  tarit'  / 

Quant  à  l'assertion  (\\m  nous  sommes  "le  pays  le  plus  arriéré 
de  l'Amérique,"  elle  est  tout  simplement  ri<licule.  N'en  déplais*; 
à  M.  Pelletier,  iiiênic  m  Vithneiice  iteuci)iiraf/ein('iit  aux  manu- 
factures, nouH  croyons  notre  situation  connnerciale  et  industrielle 
Tuoins  rétrof^rado  que  ccdle  <lu  M(.'xique  et  de  la  l*ata^onie.  Pas 
flatteur  pour  son  l)ays,  M.  le  sénatimr  Pelletier  ! 

Et  M.  Laurier  qu'on  a  la  bonne  volonté  de  prendn;  pour  un 
chef  ! 

Voici  un  court  extrait  d'un  discours  fort  significatif  qu'il  pro- 
nonçait à  la  Chambre  d'Assemblée  de  Québec  en  1871  : 

Il  y  a  déjà  bien  des  années,  le  grand  patriote  que  nous  venons  de  perdre, 
l'honorable  L.  J.  Papineau,  cherchant  un  remède  à  nos  maux  d'alors,  résu- 
mait sa  politique  à  ce  sujet  dans  ce  simple  précepte  :  "  11  ne  faut  rien  ache- 
ter de  la  métropole."  Je  suis  d'opinion  que  cette  politicpie  s'impose  à  noua 
aujourd'hui  avec  autant  de  force  qu'à  l'époque  même  où  elle  était  formulée. 
C'est  pour  nous,  nous  surtout,  (Canadiens  d'origine  française,  un  devoir  de 
créer  une  industrie  nationale. 

N'achetons  rien  de  la  métropole,  s'écrie  M.  haurier,  à  l'instai" 
de  M.  Papineau.  Et  cependant  s(m  parti  reproche  enti'e  autres 
choses  au  tarif  actuel  d'avoii-  des  tendances  déloyales,  d'ètn; 
anti-anuflais  (anfA-BrifAsh).  M.  Laurier  s'est  proclamé  depuis 
protectionniste — c'est-à-dire  partisan  de  Vimm^''n.sf'  hlaguf',  ce 
qui  ne  l'a  pas  empêché  de  courber  l'échiné  <l(!vanfc  les  chefs  grits 
<l'Ontario  et  de  soutenir  leur  programme. 
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Quel  patriote  <jue  ce  M.  Laiirioi-  ! 

A  Ottawa,  M.  Laurier  s'est  bien  gardé  de  jjratiquer  ce  (|u'ir 
venait  de  prêcher  à  Québec.  Il  proclama  mêuie,  au  nom  de  la, 
province  de  Québec,  que  la  politicjue  national»!  était  une  "  farce  " 
et  que  l'industrie  était  sulKsamment  protégée.  S'«'st-on  jamais 
autant  moqué  de  l'opinion  publicpu'  de  notre;  province  ?  Car  si  la 
protection  a  été  et  est  encore  populaire  (|uel(|ue  [)art,  n'est-ce  pas 
dans  la  province  de  Québec  ((ui  a  été  le  berceau  de  la  renais- 
sance industi'ielle  'i 

Pour  ([ue  l'on  puisse  jug(M-  M.  Laurier  par  ses  propres  paroles, 
citons  ^ollesqui  suivent,  l^jlles  ont  été  pronoîicé(\s  aux  (îonnnunes 
à  la  séance  du  22  mars  I  (S77  : 

La  politique  nationale  ne  nous  a  pas  encore  6t^'  expos(!^e,  et  .si  elle  com- 
porte quelque  chose,  elle  veut  que  le  pain  du  peuple  soit  tax(5  :  tel  est  en  eflet, 
le  remède  aux  abus  du  gouvernement  actuel,  qui  nous  est  proposai  par  le 
grand  parti  conservateur  qui  prétend  être  l'ami  du  peuple.  Je  ne  puis  i)arler 
pour  d'autre  province  que  pour  la  mienne,  mais  je  puis  dire  qu'à  Québec;  ou 
regarde  la  politique  nationale  comme  un  leurre  et  une  farce,  comme  une 
politique  inhumaine,  puisqu'elle  aurait  pour  effet  de  rendre  le  combustible  et 
les  denrées  plus  chers. 

Je  suis  d'avis,  cependant,  qu'il  y  a  certaines  industries  (pii  ne  sauraient 
être  établies  sans  l'aide  de  la  législature.  Kt  cela  je  le  dis  ouvertement  en 
face  de  mes  amis  politiques. 

On  pourra  me  demander  alors  pourquoi  je  soutiens  la  politique  du  gouver- 
nement. A  cela  je  répondrai  que  c'est  parceque  nous  avons  suflisamment  do 
protection. 

Le  parti  adverse  ne  tient  pas  autant  à  obtenir  plus  de  protection  qu'à  pré- 
juger les  masses  contre  le  gouvernement. 

11  ne  faut  pus  perdre  de  vue  que  le  tarif  est  approprié  à  la  situation.  11  est 
vrai  qu'il  y  a  un  déficit,  mais  il  n'est  que  temporaire.  Un  peu  plus  d'écono- 
mie l'aura  bientôt  comblé. 

Il  est  certaines  industries  qui  ont  besoin  de  protection,  je  le 
dis  à  la  t'ac«;  de  mes  amis,  s'écrie  M.  Laurier.  Mais  ((uelles  sont 
ces  industries  i  C'est  ce  (jue  M.  Laurier  s'est  bien  gardé  d(;  dire. 
Aussi  cette  déclaration  n'est  pas  plus  courageuse  qu'elle  n'est 
sincère. 

Le  tarit'  de  I7i  ne  pouvait  suffire  à  combler  les  déticits,  ces 
«léficits  n'étaient  pas  temporaires,  comme  le  prétendait  M.  Lau- 
rier, puisqu'ils  n'ont  pu  être  comblés  qu'en  ]8<S0,  quand  le  tarif 
protecteur  fut  en  pleine  opération. 

M.  Richard,  un  libéral  ardent,  représenta  le  comté  de  Mégantie 
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.sous  !«'  niinistôrc  Mackcnzio.  C' était  un  protectionnikito  convaincu. 
Voici  un  court  extrait  fl'une  s»<rie  d'articles  qu'il  publia  en  lH7:i 
dans  VOpinîon  Puhl'ujtw: 

Je  convois  les  embarras  du  lise,  les  diflicultés  qu'il  lui  faut  surmonter; 
mais,  d'mi  autre  rAtr.  (mi  taxant  airtains  produits  exempts  de  droits,  l'au}^- 
mcntation  de  consommation  produite  par  l'aufrmentation  do  population  que 
nous  vaudra  l'industrie,  produirait,  ce  me  semble,  une  compensation  suffi- 
sante, et  l'exemple  le  prouve  surabondamment  :  les  Etats-Unis  ont  prospéré 
en  prot<''îj;eant  leur  industrie,  vl  cela,  tout  eu  diniinuant  la  dette  contractée 
par  leur  guerre  civile,  de  100  millions  par  an,  sans  compter  les  intérêts. 
Nous  avons  {rtînlu  pour  le  fisc,  en  comprenant  mal  nos  intérêts,  750,00  con- 
sommateurs, ([ui  font  le  profit  de  la  république  américaine,  sans  compter 
l'immigration  étrangère,  que  notre  système  force  à.  passer  en  Canda  en  tran- 
sit. 

Notre  politique,  à  mon  avis,  devrait  être:  protection  pour  tout  objet manu- 
fa(!turé  dont  nous  avons  la  matière  première;  exemption  de  droits  ou  droits 
purement  lîscaux  sur  toute  matière  première  étrangère  qui  pourrait  être 
manuf'ailurée  avec  avantage  dans  ce  pays,  et  impôts  bas  pour  tout  objet 
importé  devant  être  consommé  sans  être  manufacturé. 


Une  t'ois  en  chambre,  M.  Richard  l^lània  M.  Cartwrioht  de  ne 
vouloir  rien   faire  pour  encourau^er  l'industrie  nationale.     ^^ 
quelques-unes  des  paroles  (ju'il  faisait  entendre  en  1S70  : 


Voici 


Je  ne  regrette  do  ne  pouvoir  approuver  le  tarif  du  ministre  des  Finances. 
Au  lieu  de  taxer  le  tbé  et  le  café,  articles  (pie  nous  ne  pouvons  pas  produire, 
le  ministre  des  iMuanccs  aurait  dû  imi>oser  les  articles  qui  i>euvent  être  ma- 
nufacturés au  nulieu  de  notis,  car  nous  aurions  pu  dans  ce  cas  non  seule- 
ment nous  assurer  un  revenu,  mais  donner  aux  manufactures  cette  protec- 
tion dont  elles  ont  besoin.  Je  dois  dire  (pie  nous  devrions  particulièrement, 
donner  de  la  protection  à  nos  produits  agricoles,  (^ui  sont  essentiels  au  déve- 
loppement du  pays  et  doivent  servir  de  base  à  l'établissement  de  nos  manu- 
factures. Je  ne  saurais  approuver  ce  qu'a  dit  l'honorable  député  de  Botlnvell, 
et  pour  ce  qui  regarde  les  Ktats-Unis,  je  ne  crains  pas  d'allirmer  que  sans  la 
protec  tion,  ils  ne  seraient  i)as  aujourd'hui  ce  qu'ils  sont. 

On  u'ti  pas  oublié  le  /ilcv  Public  fondé  par  les  promoteurs  du 
parti  national  à  Montréal.  Ce  J<nirnal  était  rédigé  par  M.  David 
et  M.  Beausoleil,  deux  cliauds  partisans  de  la  protection.  Or. 
voici  ce  (ju'il  disait  en  KS74  à  la  suite  d'uni;  réunion  de  l'associa- 
tion des  manufacturif-rs  d't^ntario: 

Ijcs  résolutions  adoptées  à  une  grande  assemblée  de  fabricants  qui  a  eu 
lieu  à  Toronto,  demandent  que  le  tarif  soit  élevé  à  20  pour  cent  sur  tous  les 
objets  venont  d'Angleterre  et  d'Irlande  qui  peuvent  être  fabriqués  en  Ca- 
nada et  que  sur  tous  les  articles  venant  des  Etats-Unis  et  d'autres  pavs,  le 
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Ctiruiflu  devrait  iinpoH«5r  de»  droitH  é^çanx  »\  <;eux  quV»n  iuifumo  sur  le»  pro- 
(liiitH  cunudiotiH  allutit  aux  KtuUs-Uni.s  ut  danu  d'aiitrus  pays  vlraunerH. 

NouH  acrepton.s  cv.h  r^'HolutioiiH  et  iiou.s  u'h^'-Hitone  paa  à  dire  (lu'elIcH  de- 
vraient ^:tre  lo  programme  do  tout  j,'ouverneinent  oyant  à  casur  le  Mon  du 
pays.  C'est  (0  ([uo  tout  le  ruoude  dotiiaudo  à  rexeeption  do  certains  liormueH 
politi(jiios  qui  Ha(Tifiont  la  [iraticpu!  à  la  th/'orie.  L'h(jnorahlo  M.  MoKonzic 
a  dit  (|uo  le  tarif  Herait  luodilié  dans  l'intérêt  du  (.'anada,  et  nous  somuieH 
HÙr  (ju'il  tiendra  parole. 

\j('  li'icn  J'nh/ir  «'tiiit  dorif  pn-t  non  sfuioinont  à  approuver  la 
protection,  mais  une  {>oiitif|iK'  do  n.'présailloM  à  IV'f^oird  dos  Etats 
Unis,  o'o.st-à-(lir(Ml(îM  droits  s'olovant  on  certains  cas  a  75  pour 
<;ont.  Il  ex[»riiruiit  une  confiarico  l»ien  mal  f)Iaoéo  en  M.  Maokenzio 
lorsqu'il  affirmait  (ju'il  tiendrait  parole  (;n  iriodifiant  le  tarif  dans 
le  sons  natiorml.  Si  M.  Mackonzic!  a  jamais  ou  cottf^  idée,  il  s'ont 
UU'.n  j^ardé  de  la  metti'cj  à  (éxecution.  Cola  n'est  pas  étonnant 
lorH(|uo  l'on  sait  (|u'il  a  proclame  on  niainto  ot  mainte  circon- 
stance que  la  prot(!ction  optait  un(î  clioso  surann<'(!,  un  hors 
<l'(ouvi'o,  un  Jinacliorismo  un  ndicjuat  do  ce  rju'il  appelle  les  âj^e.s 
de  ténobros  ot  <rii;noranco. 


rd 


ad 


c<l 


al 


MWWRRrtnOn^ 


H  pro- 

I. 

leH  <le- 

U'.IX  (lu 

)iniiieH 
:>imiU5H 


[V«^r  la 
l'Ltats 
)  pour 
;k<'n/i« 
if  (laiiH 
il   s'ont 
,()unaïit 
circon- 
111   hors 


I)<îux  <|U<'.sfcion.s  (»nf>  eu  le  priviK-f^^c  do  mettre  (;ri  roliof  la 
valeur  relative  des  lioiiinios  publies  (pii  diri^'c'iit  d'un  cotij  h; 
parti  conservateur  e-t  «le  l'antre,  le  parti  lilx'ral.  Nous  avons 
d<'jà  vu  (|Ue  lors(jU(î  le  jmys  fh-cliissait  sous  le  poids  de  lu  ter- 
ril)le  cris(!  eonunerciale  et  industritdle  (jui  a  d<'sol('  h;  (/'unadu 
sous  le  régime  grit-rou^'e,  les  j^onivernants  d'aKjrs  MM.  Maekenzie, 
Cartwriglit,  Laurier  et  Pelletier,  déclarèrent  en  [)lein  parle- 
ment (pi'ils  étai(;nt  inenpaldes  de  soulaj^^er  le  peuph;,  (pic 
ce  n'était  pas  le  devoir  des  fouveiTii^ments  d  essayer  à  irurttre 
un  terme  aux  crises  économi(pies.  Ils  avouaient  leur  incapacité 
en  face  de  la  misère.  Les  conservateurs  se  liatèi'ent  d'indicpier 
le  remède  au  mal  et  le  gouverncîment  lef'usa  de  l'appliquer. 
C'est  alors  (jue  le  peuph;  leur  donna  congé  aux  élections  de  I87H, 
et  Sir  John  appelé  à  1(!S  remjjlaccr  mit  lin  à  la  crise  en  inaugu- 
rant la  politique  nationale.  La  (piestion  du  chemin  de  ïvr  du 
Pacifique  vint  aussi  démontrer  la  différenc(î  qu'il  y  a  entn^  des 
hommes  d(;  gouvernement,  d(!S  homriuss  politicpies  et  les  discou- 
reurs, les  gens  à  théorie  qui  ne  s'ente'udent  (pi'à  critiijuer  les 
actes  de  leurs  adversaires. 

On  sait  que  par  l'acte  (|ui  r(!unissait  la  Coloiiihie  au  Canada, 
ce  dernier  s'engageait  à  construire  une  voie  ferrée  entrt;  les 
anciennes  provinces  de  la  Confédération  et  la  Colond)ie'.  Les 
libéraux  commencèrent  à  déclar(;r  (pie  ce  projet  s(!ntait  la  ïoWo. 
et  qu'il  était  hors  de  pro[)ortion  av(>c  les  ressources  du  pays. 
IMus  tard,  en  IS?»'},  lors([ue  M.  iMackenzie  arriva  au  pouvoir,  il 
changea  d'idée  avec  le  T)arti  libéral  et  trouva  (lu'entre  ses  mains 
l'entreprise  était  très  praticable.  Les  libéraux  proclamèrent 
alors  qu'on  allait  enfin  voir  ce  (pie  c'était  qu'un  homme  pratique. 
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[|  sn  mit  à  l'dMivn!  <ît  un  jour  on  l'cntcrulit  «-xpomT  «ti  pré- 
HfîiK!»^  «lu  pjiys,  HOU  (■torinunf,  projet.  Il  voulait,  on  .s'en  HOiivicnt, 
f'onstruiiT  luic  voie,  riioiti/-  pur  euu,  moitié  par  teire,  en  utili- 
sant, disait-il,  les  nnppes  (I'cmm  (pii  se  ti'ouvent  entre  la  l»ai(; 
(iconfienne  et  Manitcjlia.  La  route;  traversait  le  noni  Ontario 
jus(|n'au  fond  de  la  l»aie  (îeor^denno,  traversait  le  lar  Supérieur, 
jus(|u'au  fort  W'illiiiiii  et  suivait  ensuite;  les  «.'tendues  d'eiiii  (jui 
s(;  trouvent  vers  le  sud.  M.  Macken/ie  lit  commeneer  des  tivivaux 
(■onsidern,l»les,  mais  (pi'il  n'osât  jamais  termin(;r  quand  il  vit  (pic; 
tout  le  pays  conflaiiiriait  son  projet  cpii  aurait  eu  le  ;^rav(;  incon- 
vénifînt  d'être  impraticaMe  pendant  les  mois  d'hiver.  Il  se  décida 
k  r(;(;oruiaître  son  immense  eri'eiir  (pli  fit  perdre  d'innnenses 
Honnne.-,  d'ar/^^ent  au  pays.  Une  autre  erreur  de  ce  ^r())jvernem(;nt 
si  pratifpK;  qui  eoin[)tait  dans  son  sein  MM.  Lajirier,  Pelletier, 
<;(;  fut  de.  vouloir  eonstruir-e  le  eliennii  lui-même  et  non  de  h; 
donner  à  l'entreprise  puMirpie.  I)'a[)rè.s  les  membres  du  ^^ouver- 
n(;ment  lil»éral,  le  |-*acifique  devait  coûter  J.SO  millions  de  pias- 
tres. (  )u  ne  sait  pas  à  cpiels  désastres  nous  aurioîis  ('té  condainiH-s, 
si  le,  ifouv(;rneitient conservateui'  n'était  pas  a,rriv''  au  [)ouvoir  en 
1S7M. 

L(;  ^fou\  eirieiu(!nt  conservateur  se  mit  tout  de  suite  à  l'(euvre 
et  or;^anisa  la  puissante;  com))ai;ni(;  (pie  l'on  comiait.  Klle  sN'tait 
i'U<^iv^(i('  par  conti'at  à  terminer  le  cliemin  en  I  MHf),  mais  les  tra- 
vaux, les  ouvrag<;s  fur<'nt  pousst's  avec  tant  de  vif^ueur  (jue 
la  voi(;  a  et*'  ou\'ei"te  au  puMic  (1('S  l(SSG,  aux  a.pplaudissements 
non  s(!ulement  du  ('anada,,  totit  entier,  mais  aussi  à  ceux  des 
Etats-Unis,  de  la,  (irande.-Hr(;ta<rne'  et  de  la  France,  émerveillés 
d(;  voir  une  entre[jrise  <^i]Ljfant(!S(pie,  (jui  paraissait  si  difficile, 
menée  à  ljoj\ne  fil)  en  si  peti  de  temyjs.  (-'('tait  la  r(;compense 
due  aux  lioiiinits  (pii  n  ;i,\aient  pas  d(''s«;spi'i(''  de  leur  jiays  et  (pli 
avaient  mh  >.ui-.',  a\ce  un(;  ^nvinde  sfn-et('  de  coup  d'o-il,  le^  res- 
sources du  ('anada  et  avaient  juL(('  (preljes  t'taient  [jIus  ([Ue  suf- 
fisantes pour  faire  face  aux  difliculft's  de  rentrepris(;. 

Cett(;  voie  f(;rrée,  (pii  d'après  M.  Mackenzie  devait  coûter  180 
millions  de  piastres  au  Canada,  a  ('t('  loin  de  nous  eiitr-aîner  à 
pareil  sacrifice;. 

Par  l'acte  de  1.S8I.  le  (^^ouverneruent  accoi-dait  à  la  ('ompa|rnie 
du  Pacififpie  2r),()0(),000  acres  (1(;  terre  et  'U)  millions  de.  piastres 
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ot  lui  <lonjiait  en  plus  les  Mcctions  ««ii  vo'io  <!<•  cofistructirm  flans  la 
<'Oloinl)i<'.     C'o  (|ui  faisait  ('oiiirn<;  Hul)si<l«;  rn  arj^'ciit  : 

Huhsidcs %!  I0,000,()0() 

(>)At  »l»!s  s<!ctionR  vi\  roloiiil.ic L'1, 000,000 

•if)  inillioiiH  d'aon-H  à  ^\  par  ncro l!r),0OO,000 

871),000,000 

Soit  7!>  millions  en  y  conipn-nant  lo  prix  des  t«'i'n'S,  mais  en 
n'alitt' (|u<' r)4  millions  en  nrirrnt.  On  cnt  loin  des  I HO  millions 
<lft  M.  Mac'k<'r>/i<'.  Il  est  Ikmi  de  faire  oNscrvci'  (pi»'  ces  20  mil- 
lions d'acres  restaient  alisolument  .sans  valeur  pour  le  ^a)uverne- 
ment  si  l«!  (îlieinin  de  W'.v  n  était  pas  oor»struit,  îuais  <pje  (h'-s  (pie 
le  l'a('ili«jue  les  traversait,  l'aspeot  des  choses  cliane-tnit  aus- 
sitôt, les  terres  ac<pi«'raierït  imm('diutenient  un  j)i'ix  consid(''ral)le 
ainsi  (pii-  celles  ipie  le  ^^ou verriement  s(!  r'«'servait  dans  le  Nr)rd- 
Ouest  et  (pli  dans  un  avenir  i-approclu'  lui  perïnettront  de  se 
Hiinhourser  de  ses  sacrifices.  I)ajis  la  seule  nnriee  de  IHSO,  il  >i, 
<!t<i  vendu  pour  j)lus  de  2  niiHif)îis  de  terres  au  nord-(  )uest.  Il  est 
fa(!il(!  (\\']\  (conclure  (pje  le  e()uv<îrnement  reti'ouvera  un  jour 
dans  la  vent*;  de  ses  tei'res  du  .\ord-(  )u<'st,  les  i')4-  millions  (|u'il  a 
(l('l»ours(';s  pour  le  l*aciH<pie.  Il  »u'|"ivera  (pie  cette  Lîi!^'antes(pie 
entreprise  d(îstin('e  à  donner  une  si  n-i'ande  impulsion  au  eom- 
iruii'ce,  d'Ontario,  de  (^m'Kec  et  des  Provinces  Maritimes  ne  lenr 
aura  rien  coûté. 

I)('jà  les  plus  l)i-illa,ntes  pers))ectives  s'omrent  pour  le  eom- 
înerc(;  du  Canaila,  «fi';ic(ï  au  chemin  du  Paci(i(|Ue  (pii  ne  \ieiit  (pie 
de  s'ouvrir.  D'nhord,  r('t>il»liss(!ment  du  Nord-Ouest  où  les 
villes  (\i  les  villa;[^es  sui-^issent  commt!  pai'  <'n(!hantement,  offri- 
ront un  innn(!ns(î  marchtj  aux  manufju'tures  du  ('MTiadîi,  et  nos 
ports  s'alimenttîront  eu  retour  dr  riuiiuens»!  production  de  hh^  et 
do  tout(!S(!Sj)(!C(5S  de  céi'<'ales  (pii  s(;rontde  là  exjx'dii'es  en  Kui'ope. 
<^U(''l)(;c,  Trois-Rivières,  Monti"<'al,  [)euv(!nt  attendre  une  [)art  de 
oc  commerce  (rexj)()rtation  Dropoi'tioniKM-  à  r«'ner<^ie  (pi'elles 
apporteront  chacune  })our  l'attirer  de  Iciii-  C(>t('. 

La  Colomhi»!  d'autr<^  part,  a  (h'jà  comnu.'ncé  a  (^\[»('diei-  à  Mon- 
tréal, ses  hois  incomparahles  (pie  l'Kurojte  voudra  nous  acluîter. 
Et  enfin,  rimmens(!  commerce  de  l'Orient  (.'t  de  rKurop(.'  s(;mhlc 
vouloir  chercher  la   li<j^ne  du    Pacifi(pie  de    pr('>f(3rence   à   toute 
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.kUtn»  connue  t^taiit  la  voie  la  plus  rapide  entre  les  deux  conti- 
nents. Dans  le  cours  de  l'automne  de  18H6,  quelques  mois  avant 
l'ouverture  du  chemin.  Montréal  a  vu  arriver  par  ses  (piais  plus 
de  7  millions  de  livres  de  thé  expé<li«i  de  la  Chine  !  Que  ne 
devons-nous  pas  atten.ln'  de  ce  côté,  lorsiju'une  li<,nie  «le  ^mu^ls 
et  rapides  steamers  voyagera  enti'e  les  ports  de  l'Orient  et  de  la 
Colombie  HritaiHii(iue  !  Les  plus  l.eaux  rêves  (ju.-  l'on  p^ut 
faire,  sitront  sans  doute  dépassés  par  la  réalité. 

Le  mérite  de  cette  entreprise,  le  mérite  de  l'avoir  con(;ue  et 
exécutée,  ne  revient-il  pas  tout  entier  aux  chefs  du  parti  conser- 
vateur et  aux  électeurs  cjui  les  ont  .soutenus  ! 
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l.i:S   FINANCÎKS   1)1'  PAYS 


L'examen  coinpanitif  de  ladministmtioi)  «les  rinaîu-cs  sous  1rs 
doux  rt'giincs  ne  (h^uiontrcnt  [ms  moins  chiircmont  (pic  la  fa(;on 
dont  ont  t^t<^  traités  lapoliti(|U('  nationale  et  le  Pa('iti(|U(>,  la  stipé- 
riorit(5  des  cluîfs  conservateurs  foninu;  hommes  d'affaires  rt 
hommes  d(r  gouvernement.  Connue  |>our  le  tai-if  et  le  PaeilicjUe, 
nous  exposerons  la  (piestion  en  toute  franchise  vi  l'on  pourra 
vérifier  l'exactitude  de  nos  chiflres  en  ouvrant   les   livn^s   hleus. 

Un  t'ait  <l<imin(ï  l'ensemlile  de  la  (piestion  de  nos  finnnc(js,  c'est 
que  cha(jue  année  du  régime  grit,  moins  deux,  a  été  mar(|U(*e  par 
un  déficit  et  (jUe  chaciue  année  du  n'gime  conservateur  s'est 
terminée  par  un  immense  surplus,  moins  ISMÔ-HG,  où  les  frais  de 
la  guerre  du  Nord-Ouest  ont  entrain»'  des  dépenses  ('normes 
qu'il  ne  serait  pas  juste  de  porter  au  compte  des  dépens(!s  ordi- 
naires. Si  le  gouvernement  avait  voulu,  il  n'y  aurait  pas  eu  de 
déficit  ;  il  lui  aurait  suffi  de  couvrir  les  dépenses  au  Nord-Ouest 
par  un  emprunt  dont  l'intérêt  seul  aurait  figuré  dans  les  comptes 
publics.  Le  gouvernement  a  préféré  en  finir  une  bonne  fois  avec 
ces  dépenses  de  la  guerre  et  les  porter  au  cliapitre  des  dépenses 
courantes.  vSi  les  rouges  trouvent  i- ;  déficit  considérable,  ils 
devront  en  faire  porter  la  responsabilité  au  grand  patriote  Riel, 
seule  cause  de  cette  dépen.se  extraordinain;  connue  il  a  été  la 
seule  cause  des  malheurs  du  Nord-Ouest  et  de  la  ruine  de  ses 
concitoyens. 

Afin  de  V)ien  exposer  la  position  financière  du  pays,  nous 
allons  donner  ci-après,  un  tableau  (jui  montr(î  le  montant  du 
surplus  ou  du  déficit  de  chaque  année  depuis  la  première  année 
de  la  Confédération  : 
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Surplus. 

186« $    ioi,s:jr, 

180!> ;H1,090 

1H70 1,150,717 

1S71 :^,712,'»79 

lcS72 :),\2:),:'>V) 

187;'. i,(5;iH,8-ji 

1874 888,771 

187") 935,011 

1870 

1877 

1878 

187!» 

1 8S0 

1H81 4,132,74:} 

1882 0,310,352 

1.^83 7,001,103 

1881 754,250 

1885 

1880 


D^'tioitfi. 


•S  1,900,785 
1,400,028 
1 , 1  28, 1  40 
1,9:58,000 
1,54:5,227 


',240,059 
;  .805,553 


Il  KufKt  d'etudici'  un  instant  ce  tableau  [)Our,s(i  rcndi'c  e<)inj)t(; 
<1(!  riinTnfnsc  .suo(!(\'S  (jui  a  couronné  l'administration  financière, 
du  C^anada  sous  le  i-c-ninn;  cons('rvat(!ur. 

Jjorsquc  les  f;r)ns(;i-vat(Mii's  c|uittè)"cnt  le  pouvoii-  en  l.ST'i,  ils 
avai(!nt  plus  de  1  I  millions  de  surplus  à  hnir  actif.  Apr«'s  leurs 
cinfj  ans  de  j-è^rir,  les  lilji'raux  s(!  i-ctiraient,  laissant  plus  de  7 
millions  «le  d('ticit,  et,  à  l'hcurf  rpi'il  est,  en  faisfint  le  compte  des 
déficits  et  des  sur[»Ius  <lu  l'f'ijime  actuel,  celui-ci  pc^ut  encore 
montrer  10  millions  d  e.K(;édent  et  il  est  [)i'ol)al)le  fjue  la  pro- 
cfiaine  anné(!  fiscale  va  se  terminei'  par  un  excéd(;nt  d"  r(iC(,'tt«îH 
superl)(!s  :  c(^t  excédent  était  déjà  de  plus  de  2  millions  pour  les 
premiers  six  mois  de  la  [)r<'sente  ann('(\ 

Nous  n'M,ri"étf;rons  j)as  la  com])araison  ici,  nous  la  pousserons 
plus  loin.  Mais  avant  il  serait  bon  de  metti'e  fin  aux  (îommen- 
taircîs  ridicules  (pie  sf-  |)erm(!ttent  les  li])éraux  sur  la,  prétendue 
énormit»'  de  la  dettf  pul)li(pie.  Klle  s'('lèv(î,  disent-ils,  à  .'iOO 
millions.  Sonj'cz-v  donc,  .SOO  millions  de  d«ittes  !  D'abord  la 
dette  [)ul»li'pie  n'a  j)as  atteint  eechiliVe  ;  elle  ('tait,  au  1er  avril 
1(S85,  di'  15204  Mullions.  Si  les  libéraux  \(;ulaient  Ati'e  justes  (;t 
et  ne;  pas  essayc'r  de  trom[)er  le  {)ublic,  ils  ne  sa  (tonteriteruiejjt 
pas  de  faire  flan»b(>yer  aux  y(îux  du  peuple  le  chiffre  de  la  dettcj  ; 
ils  expli(pi(iraient  cc.mment  elle  a  été  (Mnitractée  et  pour  quelle» 
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fins  d'utilitë  pul)li<jue.  Lorsque  l'on  fait  le  bilan  d'une  banque, 
on  ne  se  contente  pas  de  <lire  :  sa  <lotte  est  de  tant,  mais  on  fait 
voir  quel  est  son  actif  et  ce  que;  représent(î  cette  dette.  Il  n'est 
<jue  juste  d'en  fain;  autant  pour  le  frouverninnent. 

Nous  allons  établir  ce  bilan.  Il  y  a  dans  la  dett«î  publique 
une  HOintiH!  de  lOG  millions  qui  a  été  ai)porté(^  dans  les  comptes 
du  Canada  ])ar  les  diffénintes  provinces-  en  e.itrantdans  la  CV)n- 
fédération.  C'est  un  fait  acfpiis  indiscutable.  Jl  faut  r«'tran- 
cher  cette  .somîne  (;t  il  nous  r(;ste  158  millions.  Jl  y  a  de;  plus 
dans  la  dette  une  dctttc  active  de  68  millions  (pii  rapporter  un 
intérêt  <le.  'i.02  p.  100  au  j4;ouverncm(!iit,  (ït  (|ue  nous  (bavons 
retranchei-  de  la  (bitte  brute  sur  la(|uelle  nous  ne  payons  que 
.'i.82  p.  100  d'intérêt.  (Jes  08  millions  nîtrancliés  des  158,  il 
reste  90  millions  comme  dette  nette.      Soit  pour  l'ésumer  : 

Dette  brute .?2G4,000,000 

Moin.s  «lotte  des  provinces 100,000,000 

1 58,000,000 
Moins   fictif 68,000,000 

90,000,000 

On  nous  demandera  maintenaîio  ce  qui  a  été  fait  de  ces  !)0 
millions  ^  Il  sera  bien  facile  d'en  justifier  l'emploi.  Ils  ont  été 
employés  en  travaux  d'utilité  publicjue  (pji  ont  (b'veloppé  le 
pays,  fait  pénétrei-  partout  la  ri('be.ss(;  et  l'ai.sancc,  do^cuplé  la 
valeur  de  la  propri(!té  privée.  J)(q)uis  la  (/onf(Mlération,  il  a  été 
<lépensé  .'iO  millions  pour  ('hii'^nr  les  canaux,  construire  des 
}»avres,  des  (juais,  des  pbares,  enfin  pour  rendr»;  la  îiavi^oition 
intérieure;  plus  viv<î,  rapf»»-oelie  de  nos  côtes  moins  dani^iïreuse 
et  attirer,  par  la  voie  (lu  Saint-Laurent,  une  [)artie  (b;  l'immense 
eoirimei-ce  de  r()u(ist.  L'Jntei'colonial  et  le  l*<u'ifi(|ue  qui  vont 
d'un  océan  à  l'autiv,  et  bien  d';iutr-es  eli(!mins  d(;  fer.  ont  coûtée 
au  pays  près  de  00  millions. 

(Je  sont  des  travaux  indisjx'n.sables  ci,  a.ssun'm<;nt,  personne 
n'oserait  soutenir  séri(!usement  (pi'ils  n'aurai«!nt  pas  dû  être 
construits  Lor,s()ue  l'on  fait  le  compte  de  la  dette  en  .s(î  deman- 
dant ce  qu'«dl(^  représente  par  cluupie  individu  on  est  vraiment 
étonrK!  de  voir  le  fardeau  léj^an'  (ju'elb;  fait  porter  à  cbacun.      La 
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dette  en  effet  ne  représente  que  $1.63  par  tête  entièrement  payée 
par  les  droits  de  douanes  et  d'accise  et  par  là  même  presque 
insensible.  Qu'est-ce  en  comparaison  des  taxes  municii)ales, 
des  taxes  des  villes,  si  élevées,  si  pénibles  et  que  chacun  paie 
sans  sourciller  !  Plût  au  Ciel  que  les  taxes  des  villes  ne  fussent 
pas  plus  sensibles  que  les  taxes  du  parlement  fédéral  ! 

Poursuivons  notre  comparaison,  alin  de  ne  laisser  aucun  doute 
dans  l'esprit  du  plus  prévenu  de  nos  lecteurs.  En  1880  nous  avons 
payé,  en  intérêt,  $2,994,428  de  plus  qu'en  1807,  et  c'est  là  une 
augmentation  énorme,  disait,  il  y  a  quelque  temps,  M.  Blake. 
Mais  il  oubliait  de  dire  (ju'en  1867,  la  population  n'était  que  de 
3,331,000,  ce  qui  faisait  un  montant  par  tête  de  J.39,  mais  au- 
jourd'hui la  population  est  d'au  moins  4,700,000  et  l'intérêt,  se 
trouve  de  1.63  par  tête,  soit  une  augmentation  de  23  cents  que 
nous  payons  pour  avoir  des  communications  d'un  bout  du  pays 
à  l'autre,  et  une  augmentation  dans  la  valeur  de  la  propriété  qui 
représente  beaucoup  plus  «pie  cette  légère  augmentation  Ce 
montant  par  tête  durant  le  régime  libéral  était  de  $1.66|,  en 
prenant  comme  chiffre  de  proportion  4,125,366. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier,  c'est  que  c'est  sous  le  régime 
libéral  que  l'augmentation  de  la  dette  a  été  le  plus  considérable. 
A  leur  arrivée  au  pouvoir  en  1873,  l'intérêt  de  la  dette  s'élevait 
à  $5,161,577.  A  leur  sortie  des  affaires,  cinq  ans  plus  tard,  en 
1878,  l'intérêt  sur  la  dette  s'élevait  à  $6,687,794,  soit  une 
augmentation  de  $1,526,217  ou  une  moyenne  aimuelle  de 
$305,244.  A  la  fin  de  l'année  fiscale  finissant  le  30  juin  1885, 
c''est-à-dire  pour  sept  ans,  l'intérêt  sur  la  dette  était  de$7,655,- 
089.  C'est  une  différence  avec  le  montant  de  $,6,867,794  payé 
par  les  libéraux  de  $967,295,  ou  une  moyenne  d'augmentation 
annuelle  de  $127,182,  à  opposer  au  305,244  d'augmentation 
annuelle  du  régime  libéral. 

Concluons  ce  chapitre  déjà  trop  long  par  quelques  chiffres  qui 
démontreront  qu'en  A.ngleterre,  la  situation  n'a  pas  été  jugée 
autrement  que  nous  l'avons  fait  nous  même.  Alors  que  le  nu- 
nistre  qui  a  été  surnommé  le  grand  incapable.  Sir  Richard 
Cartwright,  était  minisire  des  Finances,  ses  emprunts  ont  été 
placés  à  88.42.  C'est  à  dire  que  pour  chaque  $100  qu'il  s'enga- 
geait à  payer  pour  le  Canada,  il  retirait  $88.    (Tétait  la  mesure 
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de  notre  crédit  sur  le  marché  de  Londres.  Sous  le  régime  qui 
nous  ruine,  disent  les  rouges,  nous  avons  emprunté  aussi  à 
Londres  et  pour  chaque  $100  que  notre  ministre  des  finances 
s'est  engagé  à  payer,  nous  avons  reçu  $101.18^.  Chacun  peut 
vérifier  les  chiffres  ;  ils  sont  de  notoriété  publique  ;  on  les  trouve 
dans  des  documents  oflScïels.  Il  est  très  instructif  de  les  étudier 
et  de  les  comparer.  Nous  invitons  le  public  à  s'en  occuper  et 
nous  pouvons  anticiper  son  jugement  sur  la  valeur  des  hommes 
qui  lui  fournissent  les  éléments  de  cette  comparaison. 

En  résumant  ce  qui  précède,  nous   avons  le  tableau  suivant  : 

Les  emprunts  sous  Sir  John  ont  produit.  .  .  .    102. 18|  p.  100 

Les  emprunts  libéraux 88    p.  100 

Dette  par  dette  sous  McKenzie 1.66i 

Sir  John 1.63 

Augmentation   annuelle  d'intérêt   sous    Mc- 
Kenzie    $305,244 

Augmentation  sous  Sir  John 127,182 

Surplus  de  Sir  John 1 1,000,000 

Déficit  McKenzie 7,000,000 
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L'AFFAIRE  RIEL 


Il  n'entre  pas  dans  noire  intention  de  traiter  à  fond  la  question 
Riel  nui,  depuis  dix-hnit  mois,  a  élé  épuisée  par  les  journaux 
?  us  ceux  qui  lisent  sont  aujourd'hui  ûxé  sur  'a  va  eur  d..  R.e 
et  sur  l'affaire  d.s  Métis.     Nous  voulons  seulement  c  tel  des  ex 
traits  de  documents  sur  l'ensemble  de  cette  ^-"^<^r^^^^"^^^  „„ 
Jamais  question  importante  na  été  traite  an  eanaua,  a^ec  un 
plus  profond  mépris  de  la  vérité,  jantais  l'hypocns.e  n  a  joue  u„ 
p  us  «rand  rôle;  ce  n'était  plus  de   l'hypO' a'ste  ;  ^''"■■""^^  '     " 
Lnt^rie,  de  l'impudence  mêlée  à  un  profond  >"^1";'\!  «"'    '  °P^ 
nion  publique.     Pouvons-nous  qualifler  '■'"'■•'■™™i'^  'g^^f ^'^'^ 
des  iouruaux  et  des  chefs  grits  d'Ontarto  qu,  en  1872  et  1874,  on 
mis  la  lête  de  Riel  à  prix,  offrant $5,000  à  quiconque  le  livrerait 
r  a  in  Uce,  qui  l'ont  mis  hors  la  loi,  ce  qui  autorisait  le  premier 
.lui  à  ttîe;  kiel  s'il  le  rencontrait  sans  avoir  --  "auidie  ; 
qui  avant  l'exécution  de  Riel  au  mois  de  novembie  1885,  dé- 
fiaient Sir  John  de  le  soustraire  au   bourreau  et  qui  depuis  ont 
blâmé  celle  exé^ulion  ? 
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GRIEFS  DES  METIS 


Ce  som  les  mêmes  hommes  qui  tentent  de  justifier  la  réb-llion, 
ei'  soutenant  cjuc  les  Métis  avaient  des  griefs  et  qui  ceptuidant, 
ont  refusé  lorsqu'ils  pouvaient  redresser  ces  griefs  de  faire  quoique 
ce  soit  pour  eux,  pendiinl  leurs  cinc]  années  de  pouvoii-.  En  elFet, 
lorsque  l'on  demandait  à  Thou.  M.  Mills,  u.inistre  de  l'iniérieur  de 
mettre  les  Métis  sur  le  mèuic  pii'd  que  les  Sauvages,  auxquels  le 
gouvtrnement  donnait  des  teires  à  titre  de  premiers  poss<  s- 
seurs  du  Nord-Ouest,  le  minisire  refusait  absolument,  voici  sa 
lépouse  : 

"  Je  ne  suis  pas  disposé  à  faire  dioit  à  la  demande  des  requé- 
rauts  qui  veulent  avoir  des  grains  de  semence  et  des  instruments 
aratoiies.  Je  ne  vois  pas  d'après  quelpriucipe  les  Métis  peuvent 
demander  à  ôlre  traité  autrement  (]ue  les  colons  blancs  des  Ter- 
ritoires. On  devrait  persuader  aux  Métis,  qui  oui  des  avantages 
sur  les  colons  blancs,  de  ?e  fixer  dans  certains  endroits  et  de  se 
livrer  à  l'agriculture  ;  dans  ce  cas  des  terres  leur  seront  accor 
dées,  comme  aux  colons  blancs.  Ils  ne  doivent  [>as  s'atiendre  à 
recevoir  des  secours  spéciaux  du  gouvernement." 

Ainsi,  il  ne  vo'-.lait  pas  les  li  aller  autiemeut  (jue  les  émigrés 
au  Nord-Ouesi.  Gependani,  eu  1870.  le  go.ivei  iitnieut  de  Sir 
John  avait  posé  en  piiuciiie  que  les  Métis  devaieni  è're  traités 
comme  les  sauvages  en  ce  qui  i-egardait  l'oclroi  des  terres,  et  à 
celte  épO(]ue  les  Meti-  de  Mauitoba  reçuri'Ul  des  tei-res. 

Que  les  Métis  aient  eu  des  droits,  personne  ne  le  cou- 
test'',  mais  qu'-  le  retard  ap,  oi'î<^  au  règlement  de  es  réc  ama- 
lions  fut  de  nature  à  juslifier  une  résulte,  aucun  homme  sensé 
ne  voudra  TadmeUre.  C'est  lelienK.'Ul  évident  qu'au  procès  de 
Hiel  MM.  Leniieux  et  Filzpatrick,  les  avocats  de  Hiel,  n'ont 
jamais  leutè  de  justifier  la  rébellion.  En  Chambre,  M.  Cameron, 
le  plus  fanatique  des  grils  a  déclaré  ce  ijui  suit  : 

Je  ne  veux  p;)s  justifier  la  rébellion  ;  je  veux  montrerquelle 
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était  la  situation  du  Nord-Ouest  ;  je  veux  prouver  que  le  prison- 
nier était  justifiable  d'y  aller,  et  exposer  les  circonstances  qui  l'y 
ont  conduit." 

Ei  dans  une  autre  circonslance  le  môme  député  disait  : 

"J'admets  que  les  Métis  avaient  des  griefs  ;  mais  leurs  griefs 
n'étaient  pas  suffisants  pour  justifier  la  rébellion.  Qui  a  prétendu 
qu'ils  avaient  des  griefs  suffisants  pour  justifier  la  rébellion?  Qui 
a  f;iit  cette  dérlai-ation  ?  Esi-ce  un  membre  de  la  gauche  ? 

Quelques  députés  :  Oui. 

M.  Cameron  :  "  Non,  personne  du  côté  de  la  gauche  n'a  fait 
une  telle  déclaration,  à  savoir,  qup  les  Métis  avaient  des  griefs 
justifl;int  la  rébellion." 

Sir  Richard  Garlwright  ne  pense  pas  autrement  et  l'éiOquent 
avocat  de  Riel,  M.  Filzpatriek  lui-même,  a  déclaré,  comme  nous 
venons  de  le  dire  :  Qu'il  n'y  avait  rien  qui  justifiât  une  rébellion. 

Le  gouveincment  n'avait  j;imais  non  plus  refusé  de  recon- 
naître les  réclamations,  mais  on  sait  qu'à  Ottawa,  comme  à 
Washington,  à  Londres  et  à  Paris,  les  affaires  de  bureau  vont 
lentement;  il  faut  qu'elles  passent  d'un  employé  à  l'autre.  Pre- 
nons par  exemple  l'affaire  du  règlement  du  surplus  de  la  dette 
du  Canada  que  Québec  et  Ontario  devaient  porter,  pendant  com- 
bien d'années  a-t-elle  été  discutée?  Et  la  moindre  affaire  portée 
devant  les  tribunaux  combien  y  traine-t-elle  de  temps?  Cependant 
en  l'examinant,  le  premier  venu  serait  porté  à  croire  qu'une 
heure  d'étude  devrait  la  régler.  Mais  les  retards  viennent  de  la 
multitude  d'affaires  semblables,  de  la  négligence  des  avocats,  de 
l'absence  des  témoins,  de  la  fatigue  des  juges.  Il  en  a  été  de 
même  pour  les  Métis. 

Deux  causes  principales  ont  contribué  aux  retards  :  1o  Parmi 
ceux  qui  réclamaient  des  terres.il  s'en  tiouvait  un  grand  nombre 
qui  n'y  avaient  aucun  droit,  ayant  déjà  reçu  des  terres  au  Mani- 
loba.  Ces  réclamations  illégales  compliquaient  les  demandes 
qui  étaient  bien  fondées,  car  le  département  devait  faire  une 
enquête  en  chaque  cas  pour  ne  pas  être  trompé. 

2o  D'un  Hutre  côté,  les  Méti>:  ne  s'entondaienl  pas  tous  entre 
eux  sur  la  manière  de  régler  cette  affaire.  Les  uns,  c'était  le  petit 
nombre  et  les  plus  sages,  voulaient  un  smp  (document  émané 
par  le  gouvernement  qui  donnait  droit  à  MO  acres  de  terre)  qu'il 
ne  leur-  serait  pas  permis  de  transporter  à  un  autre  et  les  forcerait 
à  garder  les  terres.  Lesautres  leplnsgr.md  nombre  exigeaient  un 
srrip  transférable  pour  le  vendre  si  bon  leur  semblait,  et  c'est  ce 
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qui  a  ék  fait.  Aussi  la  plupart  des  Métis  se  sont,  empressés  de 
vendre  leurs  scrips  à  vil  prix,  pour  (lO  à  H')  piastres,  mon»rant 
ainsi  l'impoi  lance  qu'ils  all.ichaieut  à  ces  fanv'ust-s  r.clamalious 
pour  li'squclles  Riel  leur  a  fait  prendre  Us  armes. 

Quoiqu'il  en  soit  de  ces  réclamations  el  des  re  ards,  tout  était 
ré^Mé  avant  la  révolte,  et  comme  le  Père  André  l'a  déclare  au 
proies,  dès  le  4  ninrs,  il  recevait  une  (lé[iA<'he  lui  annonçant  .pie 
la  (Commission  créé  pnr  un  ordre  eu  Con>eil  du  mois  de  jarivier 
précédent,  avait  reçu  ordre  de  régler  les  deinièies  léc  aniatinns 
qu'il  restait  L  faire  valoir.  Citons  ^nr  ce  point  le  témoignage  du 
Père  André  au  procès  de  Hégina  : 

"  D.  Vou!e'Z-vous  dire  si,  depuis  l'arrivée  de  l'accusé  dans  le 
pays  jusfiu'au  temps  de  la  révolte,  le  gouvernenient  avait  fait 
quelque  réponse  favorable  aux  demandes  et  récIam;itions  des 
Métis?  K.  Oui.  Je  sais  qu'il  avait  acquiescé  à  certaines  de- 
mandes concernant  ceux  qui  n'avaieni  pas  eu  de  sciips  dans  le 
Maiiitoba.  Un  télégramme,  envoyé  le  4  mars  dernier,  accordait 
les  scrips. 

''  U.  Avant  ce  temps-là  P  R.  Oui.  Quant  au  changement  de 
l'arpentage  des  lots  le  long  de  la  rivière,  il  y  eut  une  réponse  du 
gouvernement  disant  qu'il  l'accorderait,  et  c'était  une  question 
importante. 

*  D.  Quelle  question  restait  alors  à  régler  ?  R.  Celle  des  pa- 
tentes. Celte  question  a  aussi  été  réglée  en  quelque  sorte,  car 
M.  Duck  fut  envoyé,  et  je  l'accompagnai  en  qualité  d'interprète. 

"  D.  Quelle  autre  question  restait-il  ?  R.  La  seule  question 
du  bois  de  construction. 

''  D.  Savez-vous  s'il  y  a  une  commission  qui  s  ège  au  sujet  des 
réclamations  et  des  demandes  des  métis  ?     R.  Oui. 
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Cti  i()glrmeiiL  (l''(iiiilif  aniioni:é  dôs  lo  '»  mais,  cl,  qui  l'îlail  liicii 
00111.11  (In  lîit'l,  110  laisaii  pis  son  allairt;  ;  cai  la  (jiit;st,ion  MfHi.sse, 
(•'('ilaiL  lui,  (i'ôlait  son  intérêt  pcrsoniHîl  an'il  poursuivait.  Voyant, 
que  loiitHs  l(!s  i'é(îlamaLi<»ns  allai<'nL  C'iw,  l't'gUMis,  il  pcrsnadn  aux 
Métis  et  aux  sauvagfis  fju'ils  vont  être;  poursuivis,  pcrsécnlés  [)Hi 
la  police  et  il  précif)ite  raflaircî  fin  lac  aux  (Canards,  (l'est  là  font" 
la  raison  de  la  \>ihi'.  d'armes,  comme  l'a  déclaré  le  F^ère  André 
dans  sa  lettre  au  lifMit  -gouverneur  D.wdncy  : 

•'  Le  bal  de.  liiel  ùtait  de.  jmraonnifier  la  causr  des  Métis  cl  de  la 
vendre^  de  se  faire  acheter  jtar  le  f/ouveriierneat.'" 

An  procès  de  lîégina,  Ih  l'ère  André  réitèri'  sou  accusation 
d'une  façon  encor»'  plus  (ormelle.  Citons  encore  son  lémoif^nage 
qui  est  cor-roboié  par  (',hiidt'>  Xoliu,  auij;n.'.  nous  l;.i.->(  l'oii-, 
d'abord  la  pai  oit,'  : 

I).  A-l-il  iJit  i;omiri''nL  il  se  piopo^uit  d'{;xéc,utt;i'  ses  plaiH  i* 
H.      Non.  I  as  alors. 

1).  l']ii  a-t-il  parlé  dans  la  suite  ?  H.  Il  commençait  h  en  par- 
ler vers  1<'  premier  déc-mbre  I88'f.  Il  coajm>  n(;a  à  inaniresle; 
le  désir  d";i voir  (le  r..tg'iit.  <  '.  si  à  rn')i,  ji'  ci'ois.  (|u'il  ru  a  i)ai'lé 
U'.  [iremii  r 

D.  ()*']<•  Mcnrni'  atil  dt  qu'il  voulait?  lî.  I.,i  pr  iiim'I'  fois 
(pi  il  [lailât  (rar;j;ent.  je  pense  (jn'il  disait  (iiTil  lui  fallait  $10.000 
on  Slâ.OnO. 

I).    De  qui  eult'iidait-il  avoir  cet  ar^^-nt  ?     Il    La  première  fois 
qu'il  en  parla,  il  ne  savait  tiO[)  quel  moyen  (jrendic  piuir  l'obtenir. 
(!n    même    teiufis    il    me    parbt   de  sou  intention  de  réclamer  une 
indemnité   du    gouvernement   canadien    prétendant  que  ce  goii 
vernement   lui   devait  6100,001),  mais   la  (juestion  était  de  savoir 
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quelles  personnes  st'jMienl   rhaigées  de  s'atlre8*<er  an  ^'ouverne- 
nient  à   ee   KJijet.     (^ueltjne   tj-niis  apr»»s,  raccns^   me  dif,   qn'il 
avait  eu   nnw  cnti'cvniî  ;ivee  le  l'ère  André  et  qn'il  avait,    fait,   sa 
paix  avor   l'église  ;  rpie  depuis  son  arrivée  dans  le  pays,  il  ,ivait 
lente  d'éloi;,'ner  le  p(!n,ile  d  '  cl'  rt,'é  ;  (jn»'  jns  iii'alor.«.  il  avait  "t«> 
en  Lîiitrrr  oiivcrlf  ave(;le  elfr^t;.    Il  ditipTil  riait  fiitré  à  l'r^^.ise 
avec,  le   l'ere   Aiidi'e,   el  qu'en    [»rés('iic(>  d'un  anii'f  pi'iHic  et  du 
Saint-Saert'meiit,  il   s'était  somnis,  f.t  qu'il   ne   ferait,  jamais  ru'n 
contre   le  cler^»'.     Kf   l'èrf^  Aiuli'é   'ni  promit  fh»  se  servir  de  son 
influence  auprès  clii  ^oiiVfMnetnent  [lonr  lui  fairi;  ol)t>;iiir  ?:{."), OOli. 
Il    »!•    déclarait   satisfait  s'il   rcc  v   it  S;);"), ()()()  alot>,  fl  dit   (jn'il 
réj^lerait   Ini-niArne  avec   le  j,'Ouvi!  nrin^^nl   pour  la   balance   d(S 
$100,000.     Cet  ariarif,'(Miieiit  ml  lien  à  Saint-Iianrent,  et  fiisnilo 
le  f^'n'o  Aiidié  rcilonrna  à  sa  mission  dn  l'rincH-Alberi. 

Voi",i  maintenant  U;  lénioi^naf,'»'  du  l\.  I*  Andié  snr  I(^  même 
siijfît  : 

I).  Je   erois  rpi'an    mois   de  décembre   IHKi,  vous  avez  *-u  une 
enlrcivne  avec  Riel  et  Noiin  .m  sujet  d  Un»;  certaine  somme  rpie 
l'accnsé  réclamait  dn    f^onveriHunent  ?     H.  Non,  pas  avec  Nolin, 
Noiin  n'était  pas  préscmt  à  l'entrevui'. 
I).    1 /accusé  y  était  ?  R.  Oui. 

D.  Vonlez-vons  déclarer  ce  que  l'accnsé  voulait  avoir  dn  f^on- 
veriiement  fédéral  ?  R.  J'ai  en  deux  entrevues  avec  le  prisonnier 
à  c(;  sujet. 

D.  I/a' cnsé  léidamait  nm;  i;ertaine  indemnité  du  gouverne- 
ment, fédéral  ?  R.  I-iorsque  l'aciiise  fit.  sa  léclamation,  j'étais  là 
avec,  une  antre  personne  et,  il  voulait  avoii  $1  OO.nOO  du  gouver- 
n<',ment.  Nous  fûmes  d'avis  que  c'itr  demande  était  e.sliorbi- 
ianU;  et  l'accusé  répondit  :  "  Y\tt''ndez  un  peu  ;  je  prendrai  tout 
de  mile  83."). 000  comp'anl." 

D.  Fa  ^  cette  condition,  laccirsé  ùrvail  quitter  le  pays  si  le 
gouvernement,  ini  donnait  !^;{.").000  ?  —  F\.  Oui,  c'rst  la  condition 
que  Riel  mit. 

D.  Quand  ceci  s(i  pa.ssail-il  ?— I».    (>e  S.i  décembre  IH84. 
I).  Il   y  eiii  une  autrf  t  nlievnc  entre  vous  et  l'accusé,  n'est,  (;e 
pfjs'/— R.  Non»  eûmes  uiu;  vingtaine  d'riitievnes. 

D.  N'était  il  pas  toujours  à  von-^  demanbu-  de  vous  servir  de 
votre  iidluence  auprès  du  gouvernement  pour  lui  obtenir  cette 
indemnité? — R.  Il  m'a  jtarlé  de  cette  all'aire  pour  la  première  fois 
le  r2iiécembre.  Il  \^'vn  avait  jamais  élé(jnestion  entre  nonsavant, 
cela,  et  le  'IW  décembre,  il  m'en  parla  de  nouveau. 


I 
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D.  11  en  a  parlé  souv^^nt'/ — R.   Kn  (hîiix  occasions  sfiilcinont. 

D.  NV!l;iil-c(î  pas  sa  ,i.'r;tiiil(f  pr('M)CC'>[>alion  ? — H.  Oui,  dans  r^s 
df'iix  enh'pvoHs. 

D.  N'«'sl-il  pas  vra  (|iu'  l'aiH'.nsé  vous  a  diM-lan''  qu'il  (Mail  Ini- 
incnii'  Il  ()iir,-.linii  inélissc? — II.  Ce  n'ost  pjis  c»'  cjn'il  a  dit  ri\ 
[)rui)it's  It'inic;*,  Hiai^  ('.'«Mail  lii(  u  l.i  pent-Aii  (jni  l'j'ssoi'lait  de  ^ns 
paroles.  H  m'.i  dil  :  '•'  Si  je  suis  sati>faii,  les  nif'lis  l-'  seronl."  Je 
dois  e\pli(|iier  ceci.  On  hi'  objecta  ([ne  >i  le  ^'onvernR'nent  Ini 
accoi'dait  1»  s  $X)  (l()(i  la  (jneslion  mélisse  reflétait  toujours  la 
jnAnn\  ei  il  lêpondil:  "Si  j^   suis  satisfait,  les  rin'Mis  le  seront." 

D.  NVsl-il  pas  vi'ai  qu'il  v(nis  a  dit(iu'il  accepterait  nienie  nin) 
somme  monidre  (|Ui'  8;).">,0(H)?  —  H.  Il  ma  dil:  "faites  valoir 
loule  \otre  iullueuce  ;  il  se  peui  que  vous  n'oliteniez  (las  tout 
Cl  la,  mais  ol)l  n»/  tout  ce  (ju'il  est  possible  d'avoir;  si  vons 
obtenez  nHjiii>.  nous  \ei'rons." 

les  Métis  (uii  compris  eux  au-si  ;ii)rés  l'avoir  app'is  à  leur 
ilé|iens  les  mollis  (|ui  r.ii>jiienl  afjir  lliel,  et  aprè--  la  prise  de 
liaioclie,  le  H.  I'.  .\ndre  écrivait  au  Mail  de  Toronto,  à  la  date  du 
;*4  jiii     1885,  ce  (pii  suii  : 

"Le  calme  est  maintenant  rélab'i  en  cette  i-égion  ('<atocbe),  et 
le  silence;  qui  y  règne  l'ait  un  contraste  des  plus  s;iisiss;nits  avec 
le  bruit,  l'aj^Mialion  (|ni  y  ;  revalaieiii  il  y  a  à  ptnne  nu  mois.  Qui 
que  ce  soil  peut  maintenanl  voya^^er  sur  celte  riv»;  de  la  Sa^kal- 
chcwiin  san-^  aj)i)iéhender  .iiiiun  dangei',  soil  de  la  |iarL  des  San- 
va<^es  on  ^\^'y^  Meiis.  Tous  ces  linmnn  s  égarés  sont  l'edevenns  •  ux- 
mêmes;  qnanrl  vons  les  r'ncontrez  snr  la  route,  ils  se  montrent 
des  plus  po.is  et  des  plus  courtuis.  L;i  défaite  qu'ils  ont  éprouvée 
ne  sembl''  pas  avoir  aissé  de  je-seiitimenl  dans  leur  âme.  Ils 
seml)Ieiit  contents  connue  lo\is  les  aiilr 's,  de  voii'  l'insurrection 
Unie. 

Le  nom  de  liicl  est  en  grand  discrédit  parmi  eux  maintenant 
qu'ils  voieui  clairenn  m  les  mauvais  desseins  d»;  celui  qui  fut  leur 
chef  Ils  ne  iienvmt  compr(  ndre,  coinaieut  ils  ont  pu  être  as."<ez 
aveugles  ]ioui'  1'-  >uivre  et  devenir  ainsi  les  instrum'Uils  de  leur 
propie  Mime.  La  h  cou  a  ele  sévère  pour  eux  «t  vraistonblable- 
menl,  ils  n' oubli*  roui  janniis  it-  terri bi-'  [)ri.\  (jue  leur  a  coûte  i'.il- 
lôgeancc  qu'ils  ont  donnée  à  Hiel  qui.  en  piov.iijuaul  rinsurrec- 
tion.  a  provoqué  le  plus  ti  riible  fléau  qui  put  frapper  b  s  Meiis  ei 
leur  pays." 

Le  Ijjnin  IH8â.  si.\  ini^siuiinaiies  écrivaient  de  Prince-Albeii  : 

Louis  David  Riel  ne  uiérile  pas  les -yinpalbies  de  l'église  catho- 
lique romaine  et  'les  membres  de  cette  église,  ayant  usurpe  notre 
mission  de  prêtres  et  privé  noire  population  des  avantages  et  des 
consolations  que  nous  aurions  pu  lui  offrir. 

Il  a  fait  tout  cela  dans  son  intérêt  purement  pt  rsonnel.'" 
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C(!  docnmciil  poito  la  sijinatnre  des  Hl{.  TI*.  Aiulr('',  'roiiz(î, 
Moulin,  Fourinond  et  liecoij. 

Le  Inire  .1.  M.  Puiuet,  avait  écril,  le  11)  juin  1885: 

•M)e|)iiis  (|ne  la  rébellion  eslfli.ic;  nous  soiunies  bien  tranr|iiilles 
ici  Maidi, '.)  juin,  lis  pii-onnicrs  nidis  et  sanvag.-s  oui  (|uilté 
Princf-Alberl  (M  sont  p:irlis  pour  Ri't;iea. 

"  Ici  la  liaii(|uilliié  est  rolablie.  Dieu  !  (jiie  nous  avons  sonllerl 
peniJant  ct-lUi  insunict'on.  Ncns  venons  d'»"'!!»!  t('Mnoins  de  Imni 
lri&l(!s  (;lio>es.  Qu',  1  honmic  iincn!  I.onis  lJa\id  lliel!  Non  con- 
tent d'avoir  cnlialiK!  ses  conipalrioh'S  dans  rinsnrrei'tion,  il  en  a 
fait  eii(;ore  apostasicr  un  grand  noinbre.  'l'onl  [>■  monde  sait  luain- 
t(niaiit,  (jiu!  le  [)r(Mni('i-  jour  de  la  lebeliion,  Louis  I{i(d  s'est  dccla- 
i(^  apost.it  et  a  voiiln  loiid'  r  iiik!  nouvelle  i(dig.on.  Il  a  l'enoncé 
au  l*ap(!/'  La  vieil!.'  Honiaiiit' e-t  cassée,"  di>aii-il.  Il  ,i  y  niplaré 
le  dinuinclie  [)ar  le  samedi,  il  a  r.'jfit'  le  d^jL-inc  df  ri';ncli;ii'isti(i, 
nié  la  divinité  du  (ll)ri>l  et  ci'llc  tin  Saini  Lspril.  Suivant  lui  le 
Pei'f  >fiiieni<  ni  était  Dn'ii. 

"  Tous  1'  s  iiMliii-,  cjuiUK'  les  sauvages  infrh'l'  s,  il  i-aconiait  ses 
rêves. 

"■  Pendant  ces  deii.x   rnalluniKni.x  mois,  il  a  dit  aux  Rl{.  Pères, 
ifHites  le>  insultes  posslbio  et  iiiiagiii.ibles.    Il  disaii  qn  ils  •  t  lient 
vendus  au    goii veriienieiit el  >oult  vaieiit  l"s  saiiv;:ges   (îMiitic  (MIX 
parce  qu'ils  prendraient  la  mort  pliitijl  (|iie  d'adln'rei'  à  ses  nions 
truenses  erreurs. 

Moas  disions  laiiUjt  (jne  le  b.il  de  Ritd  élait  son  intéiêl  person- 
nel et  lien  aiiii'f  »'lios  •.  Kii  ell'el,  du  moineni  on  Hitd  a  l'ivé  au 
N(U(l-Ouest,  le  petiliounenienl  des  Métis  s'arnHiv  Ce  serait  là 
certes  une  circuisiaiice  l'ori  étr^tiige.  si  nous  n'en  trouvions  l'ex- 
plication dans  nue  ietlK;  de  la  main  île  lind,  adressi-e  :  à  nos 
l'i'èies  les  métis  anglais  <  t  IVainjais  liii  lac  (»)irA[>pelle  et  di>s  envi 
rons.     Dans  cette  épitre,  Hi(d  écrit  à  ses  :   Hieii    cliers  par.'iits  et 

amis Achetez  toutes  bs  munilions  iine   vous   iionii-e/.     Allez 

vous  en  prociiieT  s'il  b-  i'aut  de  l'antiiî  côte  des  Iilîikîs.  Tenez- 
vous  [)i(Hs.  N'eeontez  [)as  les  -HVes  (jiie  le  gouvcnienieiil  d'Olia- 
wa  va  xoiiloir  vous  l'ai:»',  ces  olfies  sont  des  olb^s  d"  voleurs.  N»^ 
signez  ni  |iapiers,  ni  p(Mitioiis,  II.  z-voiis  sur  le  bon  l)i  ii  (i^-o.es 
Riel.)  Ceto^  lettre  est  coiilirniee  par  les  lein  »igna^;e>  ti(!  Wil; 
ion^liby,  Th.  .lacksou,  etc.,  .uixiiiiels  il  a  tenu  iiii  iangage  aii.i- 
logue.  \'oi  à  bi  manière  f.'oiil  cet  homme  iw«ltiiit.  ce  <^ui(l(.'  du 
peupb',  voulait  l'aire  de  Fagilalion  coiisiitnlioiin   11"  ! 

M.iis  ne  innis  iinagiiions  pas  (|ue  telle  él.tit  rniiiqne  pr(joc(;ii- 
[laiion  di'  Kiel,  lions  verserions  dans  un^  erreur  gKjssieie.  I*en- 
daiit  qu'il  eiiliaïui;  ces  p.iuvro  iiii'ns  à  eiir  p''rte,  daii^  It;  but  de 
l'orcer  la  main  au  gouvernemeiil  eau  idi  ii,  et  d"ol)teiiir  de  lui  le 
ivgleint  Ht  de  -a  réclamation  d»;  S;<."),()()U,  il  ne  p'-rd  pas  le  nord  (it 
n'oublie  pas  de  prendre  ses  précautions  pour  mettre  sa  respousa- 
bililé  à  couvert.  Le  12  mai  il  dit  à  Astb;y  :  J'ai  trois  chances  ou 
moyens  d'échapper  :  d'abord  par  la  politique  ;  deuxièmement^ 
au   moyeu  des   papiers  du  conseil— Vous  devez  savoir  que  j'ai 
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RIBL  ET  LES  SAUVAGES 


Un  des  plus  grands  ci'imt  s  (jiK!  l'Iiisloiie  aura  1.'  droit  de  re- 
procluT  à  Hi.'l,  c/t'sl  d'avoir  voulu  soulever  les  sauvages.  Il 
jugeait  lui-miMiie  ce  rririie  abominable  et  se  félicitait  en  1870  de 
ne  |»as  les  avilir  soulevé  lor^  de  sa  premièp'  iusui  reciiou.  Mais 
comme  nous  l'avons  vu  dans  la  ciialinn  rpii  [)récèd  ,  il  n'a  pas 
reculé  devant  oettt!  extrémité  en  1880  cl  il  a  mis  à  son  crédit  ce 
crime  de  lèse  civilisation  qui  est  tonjouis  puni  de  mort  aux  Ktats- 
Uiiis.  (Vest  probablt-meiit  ce  qui  a  empêche  le  l*resident  Cleve- 
laiid  d'intercé(ler  pour  Itiel  comme  il  t-n  avait  été  recjuis,  bien 
que  Ri(d  fut  citoyen  américain.  A  ce  sujet,  un  de  nos  conl'ières 
Canadi(!us  disait  : 

Les  journaux  canadiens-lranç^ais  des  Etats-Unis,  ont  emboilé  le 
pas  derrière  la  presse  ronge  de  notre  IM'ovince.  Us  ont  tonné 
contre  le  gouvernement  Ross,  lance  l'ap-athème  contre  ceux  qui 
lui  conserveraient  leur  sympalhii;  a[)rès  ce  qu'il»  appellent  un 
crime,  une  abdication  ;  mais  il  ne  leur  est  pas  venu  un  monient  à 
l'idée  de  criliquer  le  i'résident  des  E'ats  Unis,  M.  Cloveland, 
pour  n'iivoir  pas  intercédé  en  faveur  du  chef  métis.  Un  pei.  de 
logique  ne  vous  aurait  pis  fait  mal,  confri'res.  Si  le  gouverne- 
ment Ross  •  st  blâmable,  et  nous  venons  de  vous  prouver  (ju(;  cela 
n'est  pas  ;  le  Président  d^*  la  République  américaine  l'est  bien 
davantage,  car  le  prophète  Riel  était  sujet  américain  et,  à  ce  titre, 
avait  en  quelque  sorte  droit  à  la  protection  du  gouvei  nemenl  de 
l'Union.  Vous  ne  soufflez  mot  de  cette  circonstance  et  vous  ne 
trouvez  pas  à  redirn  à  l'altiinde  indiftérente  du  chef  de  l'Etal. 
Pourquoi  cette  différence  ?  Connaîlriez-vous  par  hasard  les 
motifs  dn  Président  ?  Pourquoi  alors  ne  les  failes-vous  pas  con- 
naî're  ? 

Nous  allons  vous  le  dire,  c'est  que  cela  dérangerait  un  peu  vos 
petites  combinaisons  rouges.  Vous  -  asseriez  ainsi  entre  vos 
mains  la  seule  aime  que  vous  ayez  contre  'es  con^ervuteni's.   Ce 
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n't'st  pas  logique,  mais  nous  n'avons  pas  le  dioit  de  nons  attendi-ft' 
à  iine  abnégation  de  votre  part  et  nous  allons,  nous,  donner 
les  mot.ifs  du  Président. 

Si  le  Président  Cleveland  s'est,  abstenu  de  parler  en  faveur  du 
rebelle,  c'est  d'abord  qu'il  ne  pensât  pas  qu'il  dfii  couvrir  de  sa 
protection  un  citoyen  américain  qui  va  fomenter  la  révol'e  dans^ 
un  pays  ami.  Di'  plus  le  Présid'-nt  connaissait  les  antécédents  de 
l'exovide.  Il  savait  qu'en  1878  Riel  avait  quitté  St.  Ives  de  Da- 
koia  pour  aller  s'établir  au  niilieu  de  la  uomb:'euse  (Colonie  de 
métis  Venu  du  Mariitoba  après  l  s  troubles  de  (')9-7t),  à  Sun  River 
dans  le  Montana.  Qu'ayant  ouvert  une  école,  il  se  constitua 
leur  chef,  leui"  fil  refuser  de  payi  r  les  droits  sr.r  les  marchan- 
dises importéea  du  N.O.  et  emprisonner  le  shériT  John  Hoaly  et 
et  ses  d'ux  assistants  venus  pour  conti>quer  ces  marchandises  et 
fourrures.  Qu'il  a  fallu  un  corps  d'.amee  pour  délivrer  ses  fonc- 
tionnaires. Qu'une  autre  fois,  il  (Riel)  prétendait  que  ses- 
partisans  avait  droit  de  vote  dans  une  élection  territoriale  et  que, 
sur  le  refus  des  autorités  de  les  recevoir  au  i»crutin,  il  eu  ouvrit 
un  lui-même  et  enregistra  le  vote  des  métis,  offense  pour  laquelle 
il  fut  emprisonné  au  fort  Benton.  Le  Président  n'ignorait  pr.s 
non  i)lus  que  depuis  son  arrivée  à  Sun  Hiver  les  autoiités 
n'avaient  éprouvé  que  des  difficultés,  tandis  qu'avant,  la  colonie 
était  calme  et  paisible.  Le  président  n'ajoutait  pas  foi  à  la  pré- 
tendue folie  du  prophète  et  ne  le  croyait  pas  plus  e.xcusable  que 
le  tristement  célèbre  Guiteau.  Mais  ce  qui  a  surtout  décidé 
M.  Cleveland  à  abandonner  l'agitateur  à  son  triste  sort,  c'est  que 
celui-ci  avait  soulevé  les  indiens.  Le  Président  s'esi  souvenu  de 
ce  que  ces  soulèvements  de  sauvag^'s  ont  coûté  à  la  république 
américaine,  il  n'a  pas  perdu  du  vue  que  dans  son  pays  on  laisse 
à  l'autorité  militaire  le  soin  de  faire  lespecler  la  loi,  ([ue  dans 
certaines  cii'constances,  «omme  dans  le  massacre  de  Custer,  les 
fauteurs  de  la  guerre  indienne  ont  été  fusillés  ei  pendus  par 
quatre  douzaines  II  a  sagement  pensé  que  le  Gouvernement 
canadien  avait  usé  envers  le  rebelle  Riel,  d'une  longanimité  que 
la  loi  américaine  n'admet  pas,  et  qu'il  ne  fallait  pas  demander  la 
g! ace  d'un  homme,  qui  d'après  les  lois  de  la  république,  aurait 
été  passé  par  les  armes  séance  *i'?nante. 
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CBS  BONS  AMIS  DE  RIEL 


Il  est  hou  de  mettre  sons  h  s  yt;ux  du  lecteur  les  oniniousémises 
avant  le  16  Novembre  1885,  par  la  presse  ^rite-libérale  sur  Riel, 
sa  rébellion  et  le  sort  (]u'it  méritait. 

Ct's  .léciarations  fout  voir  ^ivec  (indU'  joie  leroce  M  Biake  et 
les  siens,  euss.  ut  [)endu  Riel  s'ils  avaient  été  au  pouvoir,  à  la 
place  des  ministi'es  actuels. 

Nos  minislr*  s  conservât,  m  s  ont  refuse  ,!.■  gràci.-r  Riel  pai-  pur 
sentiuieul  du  devoir,  par  re.-pect  poui-  leur  serui-  m  doilice  et  par 
obéissancM  aux  ligouivnses  exigences  le  la  juM.icr' ;  m.iis  si  les 
advej'saij'i's  de  sii-Jolm  (Missent  ete  appelés  à  si;ilner  >ni  1.- sort 
du  menitri'-r  de  Scott,  ils  raur,.ieut  envoyé  à  1'.  chafand  pour 
as.-on\ir  nn(;  venge. mee  qui  couvait  ih  pnis"^15  ans 

l.e.->  cousr^rvalenis  ont  pnui  Riel  |,ai-  devoir  et  à  regn-;,  les  grits 
raiir,'iirnt  puni  par  vi-ngi^mce  et  avtn:  nue  sii^rènic   sati.-f.icUou. 

Citons  d'abnni  ce  (\\n'  disait  la  Pairie  dt;  Montr(vil,  an  r;.om(Mit 
de  la  réb.-Uion  .  ii  mu  188,V  Cr  (pn'  l'orgme  lihéial  dit  drs  griefs 
de  Riel  est  surtou*.  à  noter.  8i  tels  griefs  avaient  existé  s-'iTense- 
ment,  nn  journal  de  celte  iniportaiice  anrait-i:  jei  les  ignorer  à 
cette  phase  de  l'agitation  ?  N'y  a-t-il  !  as  là  une  pré«ouiption,  sinon 
une  preuve,  (]iu;  ee.-^  ^rieL>  sont  imagines  et  laliri.joes  pour  les 
besoin^  de  la  cause.  Nous  citons  : 

'■Nos  lecteurs  verront  par  uo<  .:ép('elhs  que  M.  Louis  Miel  est 
en  train  de  f.iire  encore  des  sienn.  s  :'.nr,s  le  ,\i-rd  Ouest.  Nous  ne 
connaissons  pas  assez  les  griefs  du  cli.  f  de  b;mdes  pour  ,-;précier 
avec  impardaiiie  sa  nouvelle  teniaiive  (l'iusnrre(;'ion,  liriis  si 
n(Uis  e  jngeid.s  par  ce  tjne  nous  cùiina!s>ons  du  jenoe  tapageur, 
nous  souinies  d'avis  que  ceux  qui  le  sniveMit  feraient  mieux  de 
l'eng  iger  à  se  tenir  tran^)uil!e. 

'' Hiel  est  toujours  de  pins  en  plus  mena(;,aut.  On  est  iiès  ému 
à  Winnipeg  Nous  ne  souhaitons  aucun  succès  ;i  cette  h)ile  entre- 
prise." 

Citons  maintenant  qi'c'qnes  passage-  recneillis  dans  le  temps 
et  an  ha>ai'd,  dans  les  colonnes  des  journaux  organes  de  M. 
Biake.  celui  que  iio;;  i  ouges  ont  l'etFi  ontei  it;  de  nons  pruposer  pour 
remplacer  Sir  John  sous  le  pietexie  de  venger  la  mort  de  Riel. 

Globe,  25  Mars  1885  : 

'•  S'il  a  été  commis  des  crimes  comme  ceu\  que»  l'on  dit  avoir 
été  commis,  il  sera  peut-être  jugé  nécessaire  ipie  les  (  htd's.  au 
moins,  soient  pums.  Mais  qiu;  doit-on  faire  de  Riel,  celte  fois  ? 
Il  semble  qu'il  ait  po-  té  le  p-  uplc  à  la  révolte.  Ou  dit  qu'il  était  à 


"MWMB)l!i!t^tf'Vi;(!)<*>K<t«)t!>{f;m>ct:tii)MM«^ 


-  40  -- 

la  tôle  d(!  ceux  {jiii  ont   commis    les  liélits  si  grav<^s  el  si  nom- 
brfMix.  Va-t-on  encore  mettre  sa  tète  à  prix  ?" 
Globe,  30  mars  1885 


Le  pi 


seoon 


pioiiiiur  siiilimenl  a  été  un  sentiinenl  de  profnn 
d  a  élf-»  que  1.1  loi  el  l'oi'dre  d(uvt':it  être   maint 


regret.  Le 
leims  à  tous 


•ix  et  (|n('  les  ins'.irgés,  quels  (jue  soient  leurs  griefs,  doivent 
/prendi'e  (|ue  la  résistance  armée  à  l'autorité  suprême  est  un 
crime  si  grand  que  cela  leur  enlève  tous  droits  à  la  synipallne. 

Globe,  81  mais  1885  : 

'•  L;i  réb  llion  doit  être  l'éprimée  et  tons  les  pnrlis  doivent  aider 
sincèrement  le  gouvernemeut  à  reljiblir  la  paix  au  Nord-Ouest,  et 
à  traduire  devjnit  les  tribnnaiix  ceux  (jiii  ont  porté  ci  s  gensàTin- 
surreclio!!."' 

G/obr.  4  avril  1885: 

Il  est  à  espérer  q'i(>  les  instructions  données  au  général  Middle- 
ton  compreiinenl  roUVe  d'une  amnistie  à  tous,  à  rexcepliou  de 
Riel  el  des  (juelijues  iii'iividiiS'  (jui  oet  tiié  sur  le  drape.iu  parle- 
nii'Ulaire  d  i  iiwijoi' (Jlrozier,  s'il  (  st  vrai  qu'on  ait  tiré  ainsi,  et  à 
l'ext'epiion  de  ceux  (jui  sont  persounellement  imidiqués  dans  tout 
autre  crime  qui  aurait  pu  ôlre  commis.' 

Globe,  n  .'loût  1885: 

''On  ne  saurait  douter  non  plus  qu'il  ne  soit  sain  d'esjjrit,  de- 
puis que  le  jury  ayant  entendu  les  témoignage-  des  spécialistes,  a 
d'acide  que  Riel  était  responsable." 

Globe,  3  août  18^5: 

"  La  lettre  d'-  Riel  au  nnjor  Ciozier,  jirouve  cla  rement  que  le 
prisonnier  avait  non-seuli ment  pris  pari  à  la  rébellion,  mais  qu'il 
eu  l'iil  le  véiilahle  instigateur,  l'esprit  dirigeant." 

Globe,  14  août  1885  : 

Le  Frce  Pre.^s  a  raison  de  déclarer  qu'aucun  des  griefs  dfs  métis 
ne  saurait  justilb  r  la  conduite  de  Riel  etque  le  crime  pour  lequel 
il  a  été  condamné  semble  ne  devoir  être  attribué  qu'à  des  senti- 
ments de  liaîne.  Tons  ceux  qui  ont  lu  les  dépos'tions  des  témoins 
ne  peuvent  nier  qii  ■  Riel  mérite  richement  la  mort. 

Le  Ueformer  de  Gali,  un  autre  journal  rouge-gril,  disaii  à  sou 
tour  de  Riel  : 

Le  gouvernement  n'osera  probablement  pas  permettre  à  Riel  de 
s'échapper  nue  deuxième  fuis. 

La  population  n'est  pas  d'humeur  à  se  laisser  blagn-r  pai-  le 
temps  (]ui  court,  el  ^i(4  doit  raonttr  sur  l'échafaud  pf)nr  expier 
son  crime. 

•Le  22  juin  18^5,  le  Frec  Prefis  d'Ottawa  disait  : 

Riel  vA  un  rebelle,  il  a  pris  les  armes  contie  radininistratioii 
des  lois  du  pay-  :  il  est  coupalde  d'avoir  exciié  les  sauvages  et  les 
métis  a  ia  rév(die  ;  il  est  la  cause  immédiate  des  meurtres,  des 
outrages,  des  graud<  s  perles  de  bien  et  des  dépenses  de  [)lusieurs 
millions  de  piastres.  Les  griefs  des  métis  sont  quelque  chose  et 
les  outrages  perf)étiés  p.ir  Riel  sont  une  autre. 
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Dans  une  lettre  qu'il  écrivait  au  gouvernpiir  Dewdnev,  après 
J'arrivée  de  Riel  au  Nord-Ouest,  le  R.  l».  André  rapporio'les  pa- 
roles suivantes  prononcées  par  Riel  devant  une  assemblée  de 
Métis:  '^Le  Riel  de  18G9  et  celui  de  1884  sont  deux  hommes  bien 
"  différtMits.  En  69  il  se  souleva  contre  le  Canada,  qui  voulait 
prendre  possession  du  pays  sans  faire  d'arrangement  préalable 
pour  garantir  les  droits  de  la  population  <iu  Manitoba  et  du 
Nord-Ouest;  mais  aujourd'hui  le  Nord-Ouest  est  une  partie 
intégrale  du  Canada,  et  après  une  expérience  de  \)  années  pas- 
sées aux  Etats-Unis,  il  peut  assurer  ses  compatriotes  les  Métis 
qu'ils  sont  mieux  de  ce  côté-ci  de  la  frontière  et  qu'il  ne  veut 
pas  qu'ils  deviennent  américains." 
Et  c'est  après  avoir  montré  aux  Métis  du  Canada  qu'ils  étaient 
plus  heureux  que  s'ils  étaient  Métis  Américains  qu'il  prend  sur 
lui,  un  an  plus  tard,  de  les  conduire  à  la  boucherie  et  à  la  ruine! 
Il  semble  qu'il  n'en  faut  pas  davantage  pour  démontrer  la  per- 
fidie et  la  méchanceté  de  Riel. 
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Le  Parti  Conservateur  et  les  Ouvriers 


Le  pai  ti  libéral  qui  a  la  spécialité  d»*  toutes  les  hypocrisies,  a 
poussé  l'audace,  e!i  cisj  derniers  temps,  jnsqu'cà  vouloir  se  poser 
en  Hmi  de  la  ctiissf  ouvrière.  Ou  se  detnaude  à  quels  litres  ? 
est-ce  parce  qu'il  refusait  en  l!^78  de  protéger  l'industrie  nationale, 
Cf  qui  laissait  sur  le  pavé  des  millics  d'ouvri'-rs,  éconduils  des 
manufactures  mises  dans  l'impossibilité  dn  soutenir  la  concur- 
rence des  manufactures  américaines  protégées  à  outrance  !  Qu'on 
nous  montre  la  pieuve  d'amitié  donnée  par  les  libéraux  à  la 
classe  ouvrière  ?  Que  l'on  ^'entende  !  Nous  ne  voulons  pas  des 
promesses  ni  de  belles  [)aroles,  mais  des  faits.  C'est  toujours  là 
qu'il  faut  en  arriver  ;  Des  faits  donc.  Hélas,  ils  sont  bien  rares  ! 
Ou  tiouve  plus  facilement  des  preuves  d'hosiilité  à  leur  actif. 

En  1872,  le  ch'f  libéral  George  Browu,  rédacteur  du  Globe 
faisait  empiisonner  24  de  ses  ouviiers  parce  qu'ils  faisaient  partie 
d'une  >ociété  ouvrière,  une  Trade  Union.  Il  s'était  appuyé  pour 
faire  ce  coui)  d'.iutorité  sur  un  ancien  statut  inglaisqui  condam- 
nait les  coalitions  d'ouvriers  1  II  ne  s'éleva  aucune  protestation 
du  sein  du  parti  libéral,  ni  à  Montréal,  ni  à  Québec,  iii  à  To- 
ronto. Cet  acte  de  tyrannie,  sans  précédent  au  Canada  parut 
tout  natuiel  à  ces  amis  du  peuple  et  de  la  liberté.  Sir  John 
indigné  de  cet  abus  dy  pouvoir,  se  servit  de  son  autorité  de  minis- 
tre de  la  justice  pour  faire  remettr.  ces  ouvriers  en  liberté  et  le 
gouvernement  conservateur  faisait  passer  à  la  session  suivant'», 
la  loi  qui  permet  les  coalitions  d'ouvriers.  N'est-ce  pas  la  loi  la 
plus  favorable  qui  ait  été  passée  dans  le  pays  en  faveur  de  la 
classe  ouvrière  ?  Grâce  à  cette  loi  les  ouvi'iers  peuventse  coaliser 
si  It'S  patrons  abusant  de  leur  pouvoir  voulaient  les  exploiter. 

Le  parti  conservateur  ne  s'est  pas  ariète  1 1,  et,  dernièrement  il 
a  crée  une  commission  qui  étudiera  la  question  ouvrièieet  cher- 
cherai! prévenir  les  grèves  si  dangereuses  pour  les  palious  et  p  jnr 
les  ouvriers.  Ne  sont  ce  pas  là  deux  preuves  tangibles  de  l'uite- 
rêt  que  le  parti  conservateur  porte  à  la  clisse  ouvrière?  Nous  ne 
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parlons  pas  de  la  politique  nationale,  car  les  ouvriers  sont  assez 
intellifrents  pour  comprpnrlrp  que  s'il  est  vrai  que  relte  [lolitique 
favorisp  font  le  pays  ;  il  n'en  est  pas  moins  évident  qu'ils  sont  les 
premiers  à  fu  profiler  et  à  en  sentir  h-s  heureux  effets. 

Nous  ne  pourrions  mieux  faire  ronnaitre  cette  question  qu'<'U 
citant  quelques  extraits  du  discours  prononcé  sur  ce  sujet  l'au- 
tomne dernier  à  Ottawa  pai- Sir  John  lui-même  : 

''  Puisque  cette  assemblée  a  ét»^  convoquée  par  l'association 
lihéiale  conservatrice  des  artisans  et  par  le  cercle  Lafontaine, 
disait  Sir  John,  qui  est  composé  en  grande  partie  d'ouvriers,  je 
crois  qu'il  est  à  propos  dediscutei-  brièvement,  la  différence  qui 
existe  entre  la  poliiique  des  Grils  el  celle  des  Conservateurs, 
quant  à  ce  qui  regarde  la  classe  ouvrière  surtout,  je  désire  vous 
bien  coiivaincre  que  la  [lolitique  du  gouvernement  actuel,  a 
toujours  été  de  travailler  au  développement  des  ressources  nialé- 
rielles  et  intellecluelies  et  à  ramélioralion  de  la  position  sociale 
des  ouvriers,  lapplandisseuien^s)  et  pour  vous  prouver  cela  je 
vous  parler-ai  de  quelqties-uns  des  sujets  qui  intéress'^  le  rdtis  les 
classes  ouvrières.  D'abord  j'appelle  votre  attention  sur  [W\  fait 
que  beaucoup  d'entrp  vous  ne  connaissent  pas  à  cause  de  leur 
jeune  âge  ;  je  veux  parler  de  la  manière  dont  les  ouvriers  ont 
été  traités  à  Toronto  ;  ces  braves  artisans,  dans  le  but  de  protéger 
et  d'assurer  le  libre  exercice  de  leurs  droits,  se  formèrent  eu  une 
organisation  puissante  de  défense  et  de  secours  mutuels;  cette 
mesuie  de  [)rudence  bien  légitime  leui-  valut  Tinjure  d'ôtie  accu- 
sés de  cons[)iration  et  de  se  voii'  traînés  en  prison.  Les  lois  ré- 
gissant les  unions  ouvrières,  en  Canada,  en  1872  étaient  exces.^i- 
vement  sévères. 

L'Angleterre  avait  abrogé  l'ancienne  loi  qui  empêchait  les  ou- 
vriers de  s'unir  eu  associations,  et  nous  n'avions  jamais  cru 
qu'au  Canada  dans  ce  jeune  pays  qui  sort  du  berceau,  cette 
même  loi  serait  im  j  »ur  mise  en  vigueur  ;  M.  le  président,  c'est 
un  fait  reconnu  que  la  population  entière  du  Canada  en  a  été 
épouvantée  dans  le  temps,  oui,  en  1872,  nous  avons  vu  l'ancien 
chef  du  parti  Réformiste  du  Canada,  prendre  sur  lui  d'appliquer 
dans  la  ville  de  Toronto,  celte  loi  surannée,  tyrannique,  tombée 
en  désuétude,  et  qui  aurait  di^i  être  à  jamais  abrogée  il  y  a  plus 
d'un  siècle. 

Nous  nous  souvenons  tous  du  sentiment  général  d'in  iignaiion, 
de  dégoût  et  d'horreur  que  fit  naître  la  nouvelle  de  l'arreslaticn 
de  2'i  ouvriers,  jetés  dans  la  prison  de  Toronto,  parceque,  poussés 
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à  bout,  ces  liommes  s'étaient  permis  de  s'organiser  en  une  union 
ouvrière  et  avaient  manifes'é  l'inlenlion  de  donner  effet  aux 
principes  de  leur  association. 

[je  16  aviil  1872,  vingt-qnatie  typographes  ont  été  arrêtés  A 
Toronto  ;  ils  étaient  accusés  de  conspiration  ;  et  M.  le  président 
el  messieurs,  laissez-moi  vous  citer  le  lang.ige  que  tenait  alors  le 
chef  du  piu'li  Rouge,  le  réJacteur  du  Globe.  Permettez-moi  de 
vous  rapporter  ce  qu'il  a  dit  dans  une  assemblée  de  patrons,  te- 
nue le  18  avril,  à  Toronto.  M.  Brown  fit  à  celte  assemblée,  un 
discours  d(îs  plus  violents  contre  les  organisations  ouvrières,  et 
(3ntre  autres  choses,  il  disait  .•  "  que  les  patrons  ne  devaient  pan 
s  occuper  du  tout  de  ceux  qui  appartenaient  aux  unions  ;  qu'ils  ne 
devraient  employer  que  ceux  qui  déclareraient  par  écrit  n'appartenir 
d  aucune  union  ;  il  espérait  que  ceux  des  ouvriers  qui  s'étaient  re- 
bellés contre  l^urs  maîtres  seraient  chassés  du  Canada  ;  c'est  /à,  dit- 
il,  la  m/'illeure  ligne  de  conduite  à  suivre  ;  les  règlements  des  orga- 
nisations ouvrières  sont  intolérables.  " 

M.  If^  Président,  j'étais  ministre  de  la  justice  dans  le  temps,   et 
en  ma  qualité  de  ministre,  j'ai  conseillé  au  repiésentant  de  Notre 
Souveraine  d'ord  )nnpr  immédiatement  que  ces   24   ouvriers  fus- 
sent relâchés  et  qu'il  leur  fut  encore  permis   de  jouir   des   dou- 
<'eurs  d"  la  liberté.      Kt  plus  que  cela,  j'ai,  de  suite,  présenté   un 
bill  au  Parlement,  abrogeant  ces  vieilles  lois  tyranniqaes  et  tom- 
bées en  désuétude  en  verte  desquelles  ces   hommes  avaient   été 
arréiés.     Je  les  ai  rayées  de  nos   statuts,    car   je    les  considérais 
comme  une  honte  pour  notre  grand  siècle   de   civilisation.     J'ai 
ensuite  présenté  et  fait  adopter  un  autre  bill,  permettant  la  créa- 
tion d'unions  ouvrières  et  remettant  en  vigueur  celles  qui  avaient 
été  établies  précédemment.     Eu  vertu  de  cette  loi,  les  unions  ou 
vrières  du  Canada,  peuvent  se  réunir  et  agir   de   concert;   elles 
peuvent   surveiller    et  promouvoir   leurs  propres   intérêts,  et  si 
besoin  il  y  a,  elles  ont  le  privilège  de  se  protéger  contre  toute 
injustice  que  les  patrons  et  capitalistes  pourraient  exercer  contre 
eux. 
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TRAVAIL  DES  PRISONNIERS 


Il  y  a  une  question  qui  a  agité  les  clusstîs  ouvijèies  il'une 
extiémité  à  l'autre  du  Canada,  et  qui  a  fait  plus  de  bruit  que  ne 
l'autorisait  son  importance  ;  c'était  tout  de  même  une  cause 
[ernianenle  d'ennuis  et  de  lecrlminaiious,  d'iuie  nature  irrilauîe, 
et  qui  a  f;iit  que  de  vives  protestations  d'indignation  se  sont  fait 
entendre  en  parlement  vl  en  dehors  du  parlemeui.  11  s'agissait  de 
l'emploi  du  travail  des  prisonniers  et  de  Fameuer  en  concurrence 
avec  le  travail  de  l'honnête  ouvrier.  D.r-s  hommes,  comme  récom- 
pense de  leur  crime,  étaient  vêtus,  nourris  et  confortablement 
installés  dans  le  pénitencier,  tandis  que  les  ouvriers  qui  n'étaient 
ni  filous,  ni  voleurs,  ni  meurtriers  étaient  obligés  de  contribuer, 
par  la  taxe,  au  maintien  de  ces  individus  d;ins  le  pénitencier.  Les 
ouvriers  prétendirent  que  ("'était  offrir  une  récompense  au  crime, 
et  que  cet  état  de  chose  ne  devait  plus  être  toléié.  Dès  avant  1H73, 
lorsque  nous  nous  retirâmes,  le  gouvernement  à  cette  époque  (le 
gouvernement  conservateur)  avait  mis  cette  question  à  l'étude,  et 
il  avait  promis  au  pailement,  et  il  avait  piomis  au  pays  qu'il 
abolirait  le  système  de  contriits  auquel  l»  travail  des  prisonniers 
él.iit  soumis,  au  fnr  et  à  mesuie  que  le  pennettraieni  lescontrats 
qui  existaient  alors,  et  qu'il  n'einploirriit  le  travail  des  piison- 
niirs  qu'à  des  travaux  qui  ne  l'ai  ai-nt  pas  eonctirrence  aux  liou- 
iiêles  ouvriers  du  pays  ;  et  nous  tiietlioiis  ce  principe  en  praiique 
de  la  manière  la  plus  large  i|ue  le  perinettraii  la  bonne  f  i  et  les 
obligations  légales  que  le  gouvernement  avait,  contractées  plu- 
sieurs années  auparavant  en  donnant  des  contrat-  à  longs  tenues 
pour  la  fabrication  de  certains  articles.  Mais  lorsque  nous  '.vous 
abandonné  le  pouvoir  nous  avons  constaté  que  le  i^ouvcrnen.  ni 
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de  M.  MacKeiizie  ne  s'entendait  pas  avec  nous  5nr  cette  question. 
Il  adopta  de  saiig-IVoid  la  doctrine  d'économie  politiqne  an  point 
de  vue  utilitaire — que  les  eflVts  doivent  être  produits  à  bon  mar- 
ché, qne  les  prisonniers  doivent  Aire  ein[)loyéH,  etqne  Innr  travail 
doit  être  utilisé,  qu'il  privai  on  non  àf  travail  l'hoiuiêle  onvri^r 
— quelque  fut  le  résnltai  vis-à-vis  de  l'artisan  honnête.  En  1875, 
alors  qne  je  dii'i;:eais  l'opposition,  je  soumis  celte  question  an 
parlenuuit  :  Je  demandai  si  le  gouvernement  avait  adopté  une 
politiijiie  qnelconcjne  an  sujet  de  rexpioiialioii  du  travail  des  pii- 
sonnieis  j^ar  contrat  ;  vu  qne,  en  ^'énéial,  les  auteurs  contem|)0- 
rains  désappro\!vaieiit  ce  système. 

M.  MacKenzie,  {Débats,  page  G4I)  dit,  "  son  gouvernement 
n'avait  pas  ailopié  de  politique  déterminée."  (Rires).  Tel  a  été  leur 
défaut  pendant  l(!s  cinq  années  qu'ils  ont  été  au  pouvoir.  Ils  n'ont 
jamais  eu  d'autre  politique  que  celle  de  toucher  leuis  appointe- 
ments tous  les  trois  mois.  (Rires.)  ''  l-^e  gouvernement,"  dit-il, 
mettra  ce  sujet  à  l'étude  après"  la  session.  Il  a  une  idée  à  ce  sujet 
qui  n'est  pas  encore  clairement  définie,  ce  serait  d'employrr  les 
prisonniers  aux  travaux  publics  du  pays.  11  est  possible  qu'ils 
seraient  capables  de  fabriquer  la  plus  grande  partie  du  matériel 
roulant  des  longues  voies  ferrées  (]ui  vont  être  construites.  C'est 
une  des  misons  pour  laquelle  il  désire  placer  les  prisons  des  Pro- 
vinces Maritimes  à  des  endroits  avantagtiux.  près  du  chemin  de 
fer  Inteicolonial  ;  mais  le  gouv<'rnement  n'a  encore  rien  décidé 
à  cet  égard. 

Nous  avons  mis  fin  au  système  et  maintenant  le  travail  des 
prisonniers  ne  vient  plus  en  concurrence  avec  le  travail  de  l'ou- 
vrier. " 

En  dépit  de  l'opposition  des  libéraux,  le  gouvernement  conser- 
vat^Mii'  a  aussi  fait  passer  à  la  session  dr  t885,  nue  loi  pour  arrê- 
ter l'immigration  des  Chinois  au  (ianada  et  protéger  l'ouvrieii'  de 
race  blanche  contre  le  travail  à  vil  pri.\  des  émigrés  du  céleste 
empire  et  év;ter  les  lronble>  de  toutes  espèces  que  la  présence  des 
Chinois  a  provoqués  en  Californie. 

Sir  John  terminait  comme  suit  s  n  discours  : 

"  Pour  résumer  mou  discours,  nous  avons  l'',u;.lisé  l.s  unions 
Ouvrières,  et  nous  avons  lait  eu  suite  q.K?  les  ouvri(-'rs  U''  -oient 
plus  ariêiés  et  envoyés  en  prison,  paiCt  qu'ils  appartiennent  à 
ces  unions.  Nous  .ivons  aboli  le  taavail  des  crisoniaeis  et  la 
concurrence  injuste  que  a    travail    faisait  à    l'honnête    artisan. 
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Nous  avons  mis  un  frein  et  une  lin  an  travail  ^clii,.ois  ilonL  on 
était  inondé,  nous  avons  payé  un  tanx  raisonnable  ^d'inlérùL  d 
Touviier  qui  lO'jL  en  faisant  pioliler  son  argent,  lu  placo  dans 
IVndroil  le  [tins  sur  du  monde.  En  adoi^lanl  otîlle  poliliijntj,  sur 
tous  et  chacun  d"  ses  poinis,  nous  l'avons  fait  en  dépit  de  l'oppo- 
^i^i.•l)  consi.'ii'f.n  de  ceux  qui  pielendenl  s'appeler  llfrormisles. 

Miiinienanl,  M.  le  l'résidfiiL  (îi  Missimrs,  vous  ayant  dit  ce 
tiue  nous  avons  l'ait  dans  le  passé,  je  vais  vous  dire  en  p.n  de 
mots  ce;  que  nous  nous  proposons  de  fane  à  l'avenir.  D'abord, 
nous  allons  appliquer  les  principes  (jue  nous  avons  professés  jus 
qu'à  pi'ésent,  et  eu  mainteuaut  nolreniômi!  politi(|ne,  nous  allons 
nous  etlbrcer  de  développer  les  industries  du  pays  afin  d'en  faire 
la  pali'it!  de  l'une  drs  iialions  les  plus  piospères  df  l'univers. 

Nous  nous  iMoposons  en  second  lieu  d'élablii-  un  bureau  île 
statistique  du  travail.  Nous  avons  annonce  c  projet,  mais 
nous  allons  être  obli:^és,  je  crois,  de  nous  adresser  à  la  Législa- 
ture pour  lui  faire  adopter  une  mcsiuv  qui  (Mende  nos  pouvoirs 
à  cette  fin.  Sang  ce  bureau,  sans  la  statistique  du  travail,  nous 
ne  pouvons  arriver  à  une  solution  satisfaisante  des  diverses  diffi- 
cultés qui  de  temps  à  autre  surgissent  des  conilits  entre  le  travail 
et  le  capital. 

En  troisième  lieu,  nous  avons  décidé  de  constitiuîr  une  com- 
mission Royale,  dans  UKjUHlle  les  ouvriers  seront  &ufïlsam 
ment  représentés.  Cet  e  commssion  aura  pour  mission  de 
s'enquérir  de  tontes  les  questions  qui  pourront  surgir  des 
conflits  entre  le  capittl  et  le  travail  et  de  faire  rapport 
de  leurs  recherches.  Afin  de  vous  faire  mieux  compren- 
dre la  nature  de  cette  commission  je  vais  vous  énumérer 
les  pouvoirs  dont  elle  sera  investie.  Les  conmiissaires  deviont 
s'enquérir  de  Létal  du  travail  et  faire  r.ipporl,  it  consialanl  la 
nature  des  lelations  existant  entre  l'ouvrier  et  le  maiiie  ;  ils  ver- 
ront aux  heures  de  travail,  et  aux  gages  des  journaliers  et  des 
fcmimes  ;  ils  aviseront  aux  moyens  de  promouvoir  leur  prospérité 
matérielle,  sociale,  intellectnelb'  et  morale  et  de  d-^'veloitper  l'in- 
dustrie du  pay,^  de  manière  à  en  améliiu'er  !-■  com.uerc«  en  géné- 
ral. La  commission  devra  de-  [dus  voir  à  juger  et  à  régler  à  l'amia- 
ble les  difTérends  qui  pourraient  survenir  entre  les  patrons  et 
leurs  employés.  Elle  décidera  s'il  est  op[iortun  de  soumettre  toutes 
l(  s  questions  dont  elle  sera  chargée  de  s'enquérir,  au  contrôle  de 
l'un   des  Ministres  de  la  Couronne,  qui  sera  spécialement  chargé 
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de  s'occuper  de  Imites  les  grandes  (lueslions  qui  inléresseul  le 
commerce,— en  d'autres  termes,  de  nommer  un  Ministre  du  Tr;ifîc 
et  du  Commerce,  qui  aura  sous  sa  garde  et  sous  sa  survt'illance 
toutes  les  questions  nombreuses  et  importantes  qui  surgiss'^nt, 
directement  ou  indirectement  au  sujet  du  trafic  et  du  commerce. 
En  ce  faisant,  elle  mettra  à  exécution  les  conclusions  auxquelles 
en  sera  venue  cette  Commission  Royale.  Dans  cette  commission 
se  trouveront  des  artisans  et  non  pas  des  artisans  d'occasions 
mais  bien  de  véritables  ouvriers  qui  travaillent  à  leur  métier,  et 
qui  apporteront  au  Gouvernentent,  dans  la  solution  de  ces  gran- 
des et  importantes  questions,  l'aide  de  leurs  connaissances  prati- 
ques et  de  leur  expérience  danschacun  de  leur  métier. 
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A  PllOPOS  DU  ''MAIL'' 


Nos  conrit'i'es  rondos  cl  ceux  (|iii  m»  vaI(M)t  pis  iiiieiix  .ju'cii.v, 
pour  ne  pas  (lift;  moins,  comiiw  V  Eiindartl  cl  la  Virile,  st-  sont 
voilf's  la  l'acH  en  cntcndani  It*  M(u/  de  Toronlo,  tonnant  contie 
rinfliieufe  (lu  cleif,'ù  cl,  df  la  rai-t'  l'iainjaise.  Ou  aurait  dit  (jUt; 
leurs  oreil'es  n'étaient  pas  [labitu'cs  à  pareilles  sottises,  ccpt  ii- 
dant  c'est  la  monnaie  courante  do.  leur  [.arti.  Kn  ce  ijui  i'ej,'arde 
ri']{;lise  le  Mail  ne  fait  que  hurler  ce  (pie  les  bons  ronj^n  s  clui- 
chott  nt  tout  bas.  Mais  ceux  qui  connaissent  la  situation  savt  ut 
fort  bien  que  plus  le  Mail  s'éloignait  de  nous  et  drs  conservateurs, 
plus  il  se  rapprochait  des  libéraux.  Inutile  pour  vous  (ie  vous 
récrier  ;  personne  n'osei'a  conlestt  r  s-crit  useint.'iit  que  It»  grand 
nombre  des  chefs  libéraux  pens(  nt  autrement  ((ue  le  .)/-///.  ils 
tolèrent  bien  dans  lenis  rangs  le  MIO/^'.s.s-,  et  quelle  ditîV'rence  entii,» 
ces  deux  journaux  ?  S'il  y  en  a  une  elle  e.'-l  en  faveur  du  Maih\u[ 
est  moins  vieux  dans  le  fanatisme. 

Va  le  Fri'c  Press  de  Winnipeg,  un  oi'gane  libéral,  un  franc  frèi'e 
en  radicalisme,  dépasse  le  Mail  de  plusieurs  longueurs  de  lète. 
il  demande  pui-ement  er,  simplement  l'abolitioa  de  la  la.igue 
française  au  Parlenituit  de  Maniioba  et  la  persécution  de  l'élé- 
ment français.  Il  ne  se  cache  pas  au  moins  celui-là  :  il  montre 
clairement  son  but. 

Voici  en  quels  termes  le  Manitoba  explique  la  situation  que  les 

ils  veulent  faire  à  l'élément  fiançais  du  Manitoba  : 

''  Maintei;aut,  voyons  pourquoi  nous  combattons  et  devons 
combattre  toute  candidature  (j[ui  aurait  pour  but  de  détruire  l'état 
présent  d(  s  choses  : 

1o.  Parce  que  les  chefs  du  p:;rli  de  ^oppo^ition  appuyés  par  le 
Frcc  Press,  prétendent  que  uoi  s  joui;  sous  d'une  plus  grande  part 
d'intlnence  que  celle  à  laquelle  nous  avons  droit.  Ces  messieurs 
ne  se  gênent  pas  de  dire  que  c'est  trop  pour  nous  de  six  députés 
sur  trente  cinq  qu'il  y  a.  Supeiflu  de  lépéter  ici  ce  qu'a  dit  h  ce 
propos  le  Free  l'ress  qui  en  cela  se  faisait  le  complaisant  écho  de 
M.  Martin,  député  de  Portage-la-Prairie. 

2o.  Parce  que  MM.  Fis^he'-,  Luxton,  Mcl.ean  et  plusieurs  auties 
candidats  de  ce  parti,  osent  dire  ouveitement  qu'ils  ne  nous  ré- 
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connaissant  i)as  ilt>  droit  à  riisay;i:  olliciul  do  la  langue  fraiir'iiso 
et  vï)  dtjniandtMil  l'abolition. 

!lo.  Paire  (jik;  l'opposiiioti,  en  princinns,  nt  plnsiiuirs  (1(  -es  can- 
(lidals  ont  déjà  ('\|)i'im('>  leur  opinion  ;'i  co  siiji'l,  est  en  laveur  de 
i'ahoitiun  di!  notre  sy>lènie  d'écoles  >é[)ai'i'es. 

Dans  nn  aiilre  numéro,  lo  mémo  jonrnal  disait: 

"  Mn  vérité,  pouvons-nous  attendre  {|nol(|ne  chose  de  l'aison- 
iialde  des  messieurs  de  l'opposition?  La  lijj[no  do  conduite  (ju'ils 
ont  lenih'  anli'cd'ois  et  ctdl(!  ipTils  lifunent  encore  anjoui'irimi,  ne 
nous  ronmil-tdle  pas  nn  l'UseigneniiMit  pi'.M',i(Mix  dont  nonsilevons 
pi'ofitci'?  Sont-ils  soiicie:ix  de  cv.  i|"i  nous  est  cher,  ces  hommes 
(]ni  cointne  M.  FishiT.  par  (>.\em[)le,  It!  président  de  l'Association 
de  liérornie  dont  le  pio^n-amtne  est  adopté  par  le  Frcr  Press,  préidn; 
dans  sa  canipaj,Mie  élcclui'ale  l'aholition  de  la  lan^^ne  française,  o.l 
prétend  (pie  nous  n'avons  aucun  droit  constituiionutd  à  son  usaj,n) 
dans  la  legislaturo  ot  les  cours  do  Justice?  Sont-ils  soucieux  de  i-e 
(jui  nous  e^l  cher,  ces  lioinincs  ([ni  trouveiit  ([u'ici,  à  Maniloba, 
nous  avons  pins  (pie  ce  (|U(!  nous  niéiitons?  (iOS  hommes  (|ui  ont 
écrit  jadis  contre  nos  ininiunilés  politiipuîs.  dans  certain  journal 
de  Winni^eg  et  au  Hlob'',  de  Toronto,  et  (pii,  nous  (Ui  avons  la 
»;onvi(  tii)u,  écriraient  en(;oro  aujouivriiui  s'ils  n'étaient  obigés 
de  laijv  leurs  opinions  par  nécessité  politi([ue '.' 

Nous  savons  et»  (pii  eu  est  du  Mail,  du  Fri'c  Pnss  et  du  W'itncss, 
mais  il  reste  nn  pi.'tilcotMle  la([ueslion  bien  intéressant  à  étudier. 
La  presse  cons(Mvatrice  de  Québec  a  combattu  le  Mail  sans  plus 
ni  moins  de  ménagement  ([uiî  s'il  avait  été  une  feuille  libérale. 
Sir.loliu  s'e^t  liàié  de  répudier  dès  l'été  dernier  l'homme  qui 
tournait  le  dos  à  son  passé.  M.  Meredith,  le  chef  de  l'opposition 
conservatrice  irOntaïao,  (mi  a  fait  autaiil  et  le  Mail  a  été  forcé  de 
déclarer  qu'il  se  séparait  du  parti  conservateur,  arborant  un  non- 
veau  drapeau  et  devenant  purement  et  simplement  l'organe  des 
prohibitionnistes  et  des  prote.itant».  A  l'heure  ((u'il  est,  il  publie 
des  articles  contre  le  gouvernement  d'Oltawa  qu'il  signale  à 
l'opinion  publique  comme  rinsirumeul  du  clergé  du  Bas-Canada. 
Voilà  où  il  en  est  desccuulu. 

Si  Sir  John  au  nom  de  son  parti,  si  M.  Meredith,  au  nom  de  ses 
parlisauà  n'avaient  pas  complèti'meut  rompu  avec  le  Mail,  s'ils  ne 
l'avaient  pas  désavoué,  il  y  a  déjà  longtemps,  nous  prenons  sur 
nous  de  déclarer  (jne  ses  collègues  i'raii(;ais  et  catholiques  se 
seiaieul  relires  du  cabinet  fédéral. 

Cette  déclaration  fera  peut-être  crier  les  libéraux,  mais  il  faut 
ïiien  qu'ils  a[)prennenl  la  diil'érence  qu'il  y  a  entre  des  hommes 
de  gouvernement,  ayant  souci  de  leur  ié[>uuuion,  et  des  indivi- 
dus qui  ne  font  (]ue  de  la  politique  d'expédients  et  d'aventure, 
comptant  [tins  pour  arriver  au  pouvoir  sur  le  mal  ((u'ils  peuvent 
inventei'  sur  le  compte  de  leurs  adversaires  que  sur  la  valeur  de 
leur  programme  et  de  leurs  principes. 

Leur  programme,  leurs  principes!  Quel  sujet  d'inénarable 
comédie  !  L'3  programme  et  les  principes  de  gens  qui,  pendant 
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.ltMi\  généralions,  di'  Papincan  à  MM.  LanriiU',  Mi'icicr,  David  et 
h''ans(di'il,  onl  i'(»idanié  la  prolcction  coinni»»  le  seul  inoyn  d«> 
sauver  la  proviuct' de  (Jlnébi'c  et.  qui  ont  rein('f  cr  piimipi'  pour 
obAir  à  M.  Mt'lvtin/.ii'.  l'ailcz  fu  il«»s  priiicip's  dfs  honinirs  (pii 
font  passer  la  seivilité  à  li'ur  (ditf  avant  le  salut  du  p.iys  !  Voilà 
les  vengiMirs  de  Uiel  bien  dis[itjsés  à  laisser  luiiier  toute  une  po- 
pulation. 

l'il  ces  panvi'es  poliliqueurs  de  bas  (îtago  qui  ont  l'ait  tant  de 
bruit  autour  iln  Mail,  (juand  ont  ils  l'épndKj  h;  Witiiisx  et  le  l-'rrr 
Pif'ss  ;  quand  ont-ils  condanint'!  les  fraii(\s  in.Mjons  du  IJasd  uiada, 
(iux  (jui  l'eigneiil d'avoir  une  >i  grande  liurreur  pour  les  orangistes 
de  l'Ouest  !  Ilélas  !  (ont  n'e^l  ipu;  eontradictioii  chez  ces  liouinies 
(|ni  ont  pour  allies  bii'n  dignes  (r»<ux,  It.'S  eiiragijs  ijui,  peudant  les 
(leux  mois  avant  1»^  Mj  noveinlii'e,  ik^  cessaient  de  deiiiauder  la 
tète  de  Uiel  et  coiidaniiiaient  son  ex(3Ciition  ! 

Les  ronges  d'aujourd'hui  sont  bien  les  dignes  tb'sciMidants  des 
rouges  d'il  y  a  vingt  ans,  inarcliant  sous  la  lérub;  de  (leorgt! 
lirown  et  du  l'duhr. 

Ou'-ils  jamais  alors  répudiLî  la  feuille  qin  insultait  nos  prêtres 
et  nos  r(digi(MiseP,  ont-ils  r(;'pudi(3  George  IJrowu,  le  chef  du  parti  ? 
Non.  ils  l'on    supporté». 
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